
9 782930 558134

ISBN 978-2-930558-13-4
DÉPÔT LÉGAL D/2014/11.983/3
PRIX TTC  : 15 EUROS

ÉDITIONS ÉTOPIA

 ÉC
O

LO
, L

A
 D

ÉM
O

C
R

A
TI

E 
CO

M
M

E 
P

R
O

JE
T 

- 
19

70
-1

98
6 

  B
. L

EC
H

A
T

La démocratie et l’écologie ne sont pas seulement compatibles, elles sont 
indissociables. Telle est la proposition centrale d’Ecolo, depuis sa création.  
Mais concilier la participation du plus grand nombre à la vie démocratique  
et le respect des écosystèmes est aussi un défi, voire un pari. Ce livre raconte 
comment ce projet « éco-citoyen » est poursuivi par les écologistes wallons et 
bruxellois depuis les années 1970. Il montre comment, en le mettant en œuvre, 
Ecolo a contribué aux transformations de la politique belge, autant qu’il a été 
lui-même transformé par son environnement sociétal.  Cette double exigence 
démocratique et écologique explique aussi pourquoi, très loin de se cantonner 
à la défense de l’environnement, Ecolo a joué un rôle central dans les grands 
débats qui ont marqué l’histoire récente de la Belgique: le fédéralisme,  
la reconversion économique de la Wallonie, le renouvellement du modèle social 
belge, la société interculturelle, la construction européenne, la rénovation  
des moeurs politiques. Le récit détaillé et documenté qui est ici proposé  
ne se limite pas à la vie interne d’un parti novateur. Il reprend aussi quelques 
grandes questions centrales d’une actualité chaque jour plus brûlante.  
Ce premier tome aborde la genèse de son histoire depuis 1970 jusqu’en 1986. 
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A Simon et Gaspard, 
passionnés d’histoire et de politique.
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Remettre la démocratie  
au centre du projet 

politique 
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La « radicalité démocratique » comme élément constitutif du projet écologiste. 

Cette spécificité mise en exergue dans ce livre ne prémunit évidemment 
pas les partis écologistes de développements ou logiques contraires à cette 
«exigence démocratique». Elle constitue néanmoins une composante 
progressiste de leur patrimoine qui peut sans cesse être réactivée et qui 
engage la responsabilité des individus.

Castoriadis figure parmi les premiers à avoir détecté le potentiel 
émancipateur, aussi bien pour les individus que pour les sociétés, 
propre à l’écologie politique. Il situait l’écologie dans l’espace de 
l’autonomie conçue comme une forme d’auto-gouvernement de soi-
même intimement lié à une conscience aigüe des limites. L’autonomie fait 
appel à la conscience critique qui débouche sur une remise en question 
fondamentale des modes de consommation et de production imposés. 
L’autonomie apparaît dès lors comme une dissidence féconde de la 
pensée et des comportements par laquelle les individus se réapproprient 
leur vie tout en se retrouvant dans un «destin» commun.

La pensée écologiste a incontestablement élargi notre vision du monde 
et transformé notre vécu. Elle a su prendre en compte la complexité 
et le pluralisme caractéristiques des sociétés contemporaines. Elle a 
également réhabilité le futur dans la temporalité politique en tant que 
moment constitutif du présent. 

En structurant un projet de société spécifique ouvert à l’adhésion 
libre et critique des individus, l’écologie politique participe à la 
formation des «utopies plausibles» amenées à se déterminer au sein 
de l’espace politique démocratique.

L’ambition démocratique et la consistance argumentative de l’écologie 
politique plaident sans aucun doute en sa faveur. Mais force est de 
constater que celles-ci ne convainquent que partiellement. Du moins 
si l’on s’en tient à leur impact en termes électoraux puisque les partis 
écologistes ne sont pas en mesure d’infléchir de manière déterminante 
les politiques menées par les partis se partageant le pouvoir. 
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Le discours écologiste, quand il ne cherche pas à mimer le conformisme 
des partis majoritaires est sans aucun doute complexe. Et je dirais 
qu’il l’est peut-être d’autant plus aujourd’hui que la conjoncture est 
peu propice à l’innovation politique, à l’émancipation ou aux visions 
progressistes. Il suffit de regarder les tendances au niveau européen 
pour mesurer le degré de rétraction idéologique et le succès des partis 
conservateurs. Même si la montée du conservatisme en Europe n’attire 
pas ou peu l’attention, elle est bien réelle. Celle-ci est d’autant plus 
silencieuse que celle des partis extrémistes occupe le devant de la 
scène. Souvent complaisants à l’égard des rhétoriques ouvertement 
réactionnaires -quand ils ne la récupèrent pas directement dans leur 
propre discours- les partis conservateurs séduisent sans doute aussi 
par leur projet européen minimaliste. Et il est d’ailleurs intéressant de 
noter que leur version renationalisée de l’Union européenne est souvent 
brandie pour se différencier et disqualifier les souverainistes en tout 
genre. Ce jeu d’opposition subtil est pour le moins désarçonnant. C’est 
ainsi qu’au niveau européen, se crée peu à peu une «complémentarité 
monstrueuse» entre un conservatisme conformiste acceptable et un 
conservatisme extrémiste nauséabond qui rétrécissent toujours plus 
l’espace des discours un tant soit peu éclairés.

Inutile de dire qu’il devient de plus en plus difficile pour les écologistes 
d’argumenter en faveur d’une Union européenne structurée selon les 
valeurs de l’Etat de droit démocratique et dont la légitimité découlerait 
de sa capacité à démocratiser la mondialisation sans que les uns ne les 
relèguent dans le camp des extrémistes aux utopies irresponsables ou 
que les autres ne cherchent à les réduire au conformisme des partis 
majoritaires. Cette tension s’est illustrée en juillet 2013 à propos du 
cadre financier pluriannuel 2014-2020. Avec l’entrée en vigueur du 
Traité de Lisbonne, le parlement européen avait pour la première fois 
le pouvoir de défendre un budget européen qui réponde à l’intérêt 
des Européens. Tous s’accordaient pour dire que le budget défendu 
par les Etats ne répondait pas aux crises économique et sociale qui 
ébranlent littéralement le continent. Mais au moment du vote, les trois 
partis majoritaires (Conservateurs, socialistes et libéraux) ont fini par 
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accepter un budget européen conservateur défendu notamment par 
le Britannique Cameron... Et il est évident que face à une telle vague, 
l’opposition du groupe des Verts, qui pèse pour moins de 8% au sein 
du Parlement européen, a été laminée. 

Trop souvent, nous oublions que le projet européen, par définition, peut 
exister selon diverses déclinaisons. Ce projet est loin d’avoir exprimé 
tout ce que son potentiel a de prometteur à mes yeux. Je dirais même 
qu’il s’affirme aujourd’hui selon la pire de ses expressions possibles. 
L’Union européenne, dans la mesure où elle relève du « projet politique » 
n’est ni donnée ni univoque. Sa morphologie actuelle est le produit de 
l’interaction entre les forces politiques au pouvoir qui actualisent un 
projet européen - et plus globalement un projet de société- qui leur est 
propre. La rengaine du «there is no alternative» a sans aucun doute ses 
adeptes dans les milieux politiques, mais il est utile de rappeler qu’elle n’a 
rien d’une vérité immuable. Elle n’est ni plus ni moins qu’un argument 
d’autorité quel que soit le degré de conviction avec lequel il est prononcé.

La démocratie bien comprise est « un risque partagé » entre les forces 
politiques et les citoyens. « La » proposition unidimensionnelle susceptible 
de résoudre tous les problèmes et de répondre à toutes les questions 
n’existe pas. Ce que je trouve particulièrement inquiétant aujourd’hui, 
c’est le déclin du pluralisme, y compris au niveau idéologique. La 
grammaire politique contemporaine est incroyablement pauvre. La 
pensée politique est devenue monochrome et s’accommode du simplisme 
des logiques binaires y compris dans nos propres rangs.

Certains se complaisent à dénoncer la crise de légitimité au niveau 
européen sans réaliser qu’elle est en réalité plus profonde. Cette crise qui 
touche les institutions européennes est en quelque sorte une amplification 
de celle qui concerne depuis longtemps l’ordre politique national. La 
défiance à l’égard des institutions démocratiques représentatives et de 
la caste politique devrait donc particulièrement retenir notre attention. 
Elle nous oblige à repenser le domaine d’extension du politique et, entre 
autres, le rôle des partis dont le fonctionnement et le traditionalisme 
ne répondent plus aux attentes des individus. Les partis politiques, 
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quand ils ne sont pas simplement des machines servant à asseoir le 
pouvoir des uns et des autres, fonctionnent le plus souvent hors-sol. 
Et l’expérience nous montre à quel point les appareils peinent à se 
réformer spontanément. Nombreux sont les individus qui, à juste titre, 
refusent de s’enfermer dans des structures rigides. Leurs engagements 
ponctuels, la sélection de leurs batailles politiques ne se traduisent 
pas automatiquement en un besoin de rejoindre une organisation 
précise ni de se dédier à un parti. Les partis écologistes gagneraient 
par conséquent à entamer un processus ouvert de transformation pour 
devenir des structures perméables à la vie.

Alors que je me prépare à quitter la scène de la politique institutionnelle, 
j’ai l’impression que nous devons revenir à des questions à première vue 
élémentaires, mais qui sont en réalité essentielles : Quelle est la finalité 
du politique? Quel est le projet de société qui anime les différentes 
formations politiques? Jusqu’où acceptent-elles de les élucider et de 
les confronter dans le débat public? Dans quelle mesure les partis 
reconnaissent-ils le rôle des individus dans l’élaboration de leur projet 
politique? Jusqu’où va notre ambition démocratique?

Ayons «l’impertinence» de remettre la «démocratie» au centre du projet 
politique même si, et avant tout parce qu’elle vient déranger les pratiques 
coutumières des partis. Cette prise de risque me semble nécessaire si 
nous voulons renforcer l’esprit progressiste, la maturité politique des 
sociétés et renouer avec la vitalité du pluralisme.

Daniel Cohn-Bendit, octobre 2013.

livre lechat 3.indb   12 19/11/14   13:03



13 | PRÉFACES

livre lechat 3.indb   13 19/11/14   13:03



ÉCOLO, LA DÉMOCRATIE COMME PROJET | 14

un parti de militants
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Septembre 1976, je viens de recevoir mon numéro de Démocratie Nouvelle, 
petit journal d’un groupe namurois dissident du Rassemblement Wallon, 
j’y découvre un article sur la création des Amis de la Terre- Belgique 
(inspirée de l’association française éponyme). Immédiatement, j’ai 
l’impression que c’était ce que j’attendais, moi qui n’ai jamais appartenu 
à un parti. Bien sûr j’ai tâté du mouvement étudiant (j’ai eu 20 ans 
en mai 1968 - impossible d’échapper au destin) et du syndicalisme 
enseignant. J’ai suivi la candidature de René Dumont aux élections 
présidentielles françaises de 1974 et je lis « La Gueule Ouverte ». Je 
suis donc un terrain favorable pour le virus de l’écologie politique.

La suite ? Eh bien la suite est racontée dans le livre que vous avez en main.

Après bientôt 40 ans (c’est en 1976 également que se présenteront 
pour la première fois aux élections communales des listes se réclamant 
de l’écologie politique), avant que la mémoire ne s’effiloche, que les 
documents disparaissent dans l’humidité des caves des premiers acteurs, 
il était temps, déjà, d’écrire l’histoire (ou une histoire) de l’écologie 
politique en Belgique francophone.

Il n’est pas simple d’écrire l’histoire, et ce n’est pas sans danger. 

Il convient de faire le tri entre des milliers de documents, de recueillir 
des dizaines de témoignages engagés, subjectifs, d’accepter que parfois 
notre mémoire nous trahit, de s’exposer à la critique de ceux qui trouvent 
que leur rôle n’est pas suffisamment mis en valeur.

Il faut accepter enfin qu’il reste des zones d’ombre, des « énigmes de 
l’histoire » (que s’est-il vraiment passé cette fameuse nuit de juillet 
1999 ?), que les actes ne disent pas toujours tout des intentions.

Car l’histoire d’ECOLO ne fut pas un « long fleuve tranquille ». Il y 
a eu des erreurs et des coups de gueule, des succès et des échecs, des 
trahisons (peu) et beaucoup de conviction, de loyauté, de pugnacité.

Une histoire humaine à écrire en assumant honnêtement notre subjectivité, 
fiers de ce qui fut fait, modestes face à l’ampleur de ce qui reste à faire. 
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C’est sans doute ici qu’il faut rendre hommage aux militants. ECOLO est un 
parti de militants, pas très nombreux, quelques milliers, mais qui tiennent 
bon quand le vent est contraire et que les augures prédisent le naufrage. Je 
pense spécialement aux membres qui après les défaites électorales de 2003 
et 2004 ont empoigné les rames et souqué ferme. Ils sont la vraie force 
d’ECOLO. Les militants sont là partout dans le livre, derrière les événements, 
les chiffres, les combats menés, ils sont la chair de cette histoire.

Ecrire ce livre est pour Benoît Lechat un véritable engagement, ce n’est 
pas un travail de scribe ou de moine copiste, il ne s’agit pas seulement de 
raconter le passé, mais d’élucider le présent et surtout de préparer l’avenir.

Ce siècle est encore jeune, il reste à conquérir.

                                                                                         José Daras
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Appel aux nouvelles 
générations d’écologistes 
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L’espoir que porte cet ouvrage est de contribuer au renforcement de la 
conscience historique des acteurs de l’écologie politique à Bruxelles 
et en Wallonie. Disons-le d’emblée : il a largement les moyens d’y 
répondre. Ajoutons y un autre espoir  : que tous les écologistes en 
soient des lecteurs attentifs. 

Sa sortie est l’aboutissement d’un travail de longue haleine. Son mérite 
fondamental est de faire connaître ECOLO à toutes celles et ceux qui 
scrutent avec curiosité et intérêt son passé et tentent d’en deviner l’avenir. 

En deux tomes, dont voici le premier, il revient sur les grands épisodes qui 
ont jalonné la vie d’ECOLO – de l’émergence de l’écologie politique dans les 
années septante à l’épreuve des premières participations gouvernementales 
dans les années deux mille. Sans verser dans la froideur de l’histoire 
institutionnelle, il nous donne accès à un grand nombre d’informations, 
dont certaines sont à la fois inédites et plus que jamais nécessaires à la 
compréhension de ce qu’est et fut ECOLO. Plus encore, cet ouvrage nous 
livre une éclairante analyse politique de l’histoire d’ECOLO, utile pour 
appréhender l’écologie d’hier et d’aujourd’hui mais également - et c’est 
le point le plus important - pour inspirer les écologistes de demain. 

A l’origine, il y a une conviction forte : ECOLO n’est pas une page blanche. 
Ce qui fait son actualité – discours, programme, fondements idéologiques, 
stratégie, organisation – ne saurait trouver une explication suffisante 
dans l’« air du temps présent ». Le système d’action d’ECOLO correspond 
en réalité à la synthèse complexe d’une histoire courte mais très dense. 
Ce qui est démontré dans les pages qui suivent, c’est que cette densité 
tient à la place centrale qu’y occupe le principe démocratique tant dans 
la vision politique que dans le mode de fonctionnement d’ECOLO. D’où 
le titre de l’ouvrage : ECOLO ou la démocratie comme projet. 

Maurice Duverger écrivait déjà, en 1951, dans son magistral Les Partis 
politiques : « les partis conservent dans leur organisation la marque, 
même estompée avec le temps, des conditions de leur naissance ». Ce 
principe décrit par la science politique est ici particulièrement illustré 
lorsque, revenant sur l’émergence des partis verts, le lecteur peut saisir 
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au plus près la « marque » écologiste – son « radicalisme démocratique » 
et son évolution au gré des étapes de l’institutionnalisation du parti. 
Documents à l’appui, on comprend comment et pourquoi le mode de 
fonctionnement d’ECOLO s’est adapté à son irruption dans les parlements 
et, in fine, au cœur du pouvoir via les majorités gouvernementales. 
Mais ce sera là l’objet du second tome. 

Nous l’avons dit : ce livre n’est pas seulement une histoire des événements 
et des institutions de l’écologie politique à Bruxelles et en Wallonie. Il 
est aussi une histoire des idées. En effet, l’auteur convoque l’étonnante 
atmosphère philosophique et culturelle qui prévalait dans les années septante 
et permet ainsi aux lecteurs de (re)découvrir le contexte de contre-culture 
qui a vu l’émergence de l’écologie politique comme doctrine. C’est aussi 
une histoire du développement progressif et incrémental de la pensée 
écologiste dans ces régions. Nous invitons particulièrement les lecteurs 
à prendre connaissance de l’apport majeur du fédéralisme intégral dans 
l’émergence de la pensée écologiste en Belgique. Le fédéralisme n’était 
à l’époque pas (seulement) un mode de résolution de la confrontation 
communautaire. Il était surtout une critique radicale du fonctionnement 
des partis et de l’Etat. C’est à cette lumière qu’elle mérite, à notre sens, 
d’être redécouverte par les plus jeunes générations. 

Le livre que vous tenez en mains sort tout droit de la fabrique d’Etopia, 
particulièrement alimenté par de nombreux documents conservés 
dans notre Centre d’archives et les nombreux échanges que Benoît 
a pu avoir, tout au long de ces années, avec ses collègues. Mais il 
résulte également d’intenses discussions avec de nombreux militants 
écologistes d’hier et d’aujourd’hui. Cette « histoire compréhensive » 
d’ECOLO constitue en définitive l’apport d’un observateur engagé dans 
le combat écologiste. Benoît Lechat est en effet assez « observateur », 
cultivé et rigoureux, pour se livrer à une analyse critique, documentée 
et solide sur le plan méthodologique. Et assez « engagé » pour positiver 
la critique et la rendre bienveillante afin qu’elle soit utile aux écologistes 
d’aujourd’hui et de demain. 
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Après tout, cette histoire n’a débuté qu’il y a quarante ans. Et tout 
indique qu’elle a encore une longue route devant elle. Du moins, si elle 
se soumet à la contrainte que son engagement démocratique impose : 
la réinvention permanente. 

Mohssin El Ghabri, attaché à la prospective  
et Christophe Derenne, directeur d’Etopia.
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Introduction 

« L’HISTOIRE EST LE LABORATOIRE  
EN ACTIVITÉ DE NOTRE PRÉSENT »

Pierre Rosanvallon 
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Ce livre tente de répondre à trois questions : 
1.  Pourquoi les Verts sont-ils attachés à la fois au renforcement de la 

démocratie et au respect des équilibres éco-systémiques ? 
2.  Quelles sont les conséquences de la poursuite simultanée de ces deux 

objectifs de démocratisation et d’écologisation ? Autrement dit, quelles 
tensions provoquent-ils au cœur de l’action politique des Verts ?

3.  Comment les Verts ont-ils tenté de les surmonter en faisant de 
l’approfondissement de la démocratie leur projet, à savoir à la fois 
le moyen et l’objectif de leur politique ? 

Ces trois questions sont examinées à la lumière de l’histoire du parti 
ECOLO, de sa genèse dans les années 1970 à sa consolidation dans le 
paysage politique belge du début du XXIe siècle. 

UN PARTI CENTAURE 

Plus de trente ans après leur création, la plupart des partis écologistes 
restent des partis « centaures », associant un pôle militant et un pôle 
professionnel. Malgré leur intégration progressive dans le système 
représentatif et la professionnalisation croissante de leurs appareils, ils 
continuent de donner plus de pouvoir à leurs militants que d’autres 
partis, dits de masse, qu’ils soient sociaux-démocrates ou chrétiens-
démocrates1. Les politologues expliquent cela par le fait que le ratio 
entre le nombre de membres et le nombre d’électeurs y étant nettement 
plus faible, il est normal que les militants qui consacrent une grande 
partie de leur temps libre à leur engagement citoyen disposent d’un 
véritable poids dans les processus de décision interne. 

Cette explication, pour convaincante qu’elle soit, ne répond cependant 
pas à la question fondamentale de savoir pourquoi des partis qui 
poursuivent l’objectif d’une meilleure intégration des sociétés humaines 
dans les écosystèmes ont fait, dès l’origine, le choix d’une conception 

1 FR ANKLAND E.G., LUCARDIE P. & RIHOUX B. (Ed.), Green Parties in Transition, The End of Grass-roots 
democracy ?, Ashgate, 2008.

livre lechat 3.indb   23 19/11/14   13:03



ÉCOLO, LA DÉMOCRATIE COMME PROJET | 24

très ambitieuse de la démocratie interne et externe et pourquoi ils l’ont 
tant bien que mal conservée. Il est vrai que les partis verts eux-mêmes 
semblent parfois bien en peine de répondre à cette question, comme si 
leur caractère radical-démocratique était l’héritage d’une très lointaine 
révélation, passée du domaine de l’explicite à celui de l’implicite. 

L’AMBIGUÏTÉ DE L’IMPÉRATIF ÉCOLOGIQUE 

Depuis leur émergence dans les années 1970, les mouvements 
écologiques ou écologistes ont utilisé, pour se désigner, le nom 
d’une science inventée au XIXe siècle afin d’étudier les interactions 
entre les espèces vivantes et leur environnement naturel. Ces 
mouvements ont eu beau insister sur l’importance de la différence 
entre la science et la politique, il reste que leurs positionnements 
ont été et restent encore abondamment alimentés par des constats 
formulés par des experts scientifiques.

André Gorz a ainsi été un des premiers à avoir identifié, dans 
l’histoire du mouvement écologiste, la coexistence entre une tendance 
« radical-démocratique » et une tendance « expertocratique »2. Selon 
le philosophe, le mouvement aurait commencé par l’opposition à 
des projets imposés par l’Etat ou l’industrie, comme des barrages 
ou des centrales nucléaires. La « nature » défendue par ces groupes 
était moins le milieu naturel décrit par les sciences biologiques que 
le monde vécu, le milieu de vie, proche et familier, valorisé pour sa 
beauté, sa qualité de vie, ou sa valeur sociale. Protéger ce « monde 
vécu » nécessitait de faire respecter un droit à l’autodétermination 
contre les intentions autoritaires de l’industrie et de l’Etat, désireux 
de bouleverser la vie quotidienne au nom des enjeux économiques, 
du progrès et de l’intérêt général. 

2 GORZ A., L’ écologie politique entre expertocratie et autolimitation, in Ecologica, Galilée, Paris, 2008. 
Texte aussi téléchargeable sur https://collectiflieuxcommuns.fr/spip/spip.php?article264
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Toujours selon Gorz, il fallut cependant attendre la publication 
du rapport du Club de Rome sur les limites de la croissance en 
1972 pour que ces luttes reçoivent une légitimité globale. D’un 
seul coup, ce qui était menacé n’était plus tel ou tel milieu local, 
mais l ’humanité dans son ensemble. De sectorielle, la lutte 
écologique devenait générale, justifiant son existence en tant que 
mouvement politique à part entière. Les combats contre certains 
projets industriels étaient légitimés par les experts écologistes. 
Y résister localement permettait aussi de freiner globalement 
cette croissance et ses effets potentiellement dévastateurs pour 
l’humanité dans son ensemble. 

Mais l’inverse n’était pas nécessairement vrai : les solutions globales 
préconisées par les experts pour sauver les écosystèmes pouvaient, 
elles aussi, risquer d’entrer à tout moment en contradiction avec 
les désirs et les attentes des individus et générer un nouveau conflit 
entre « le monde vécu » décentralisé et un pouvoir centralisé, pensant 
agir au nom de l’intérêt général, fût-il écologiquement éclairé. 

Le récit d’André Gorz peut ne pas être tout à fait exact (il n’a 
pas fallu attendre 1972 et la publication du rapport du Club de 
Rome pour entendre des mises en garde sur la dégradation de 
l’écosystème planétaire), il permet d’identifier la tension centrale 
à l’œuvre dans le mouvement écologiste. C’est, en effet, un savoir 
expert qui énonce que la survie de l’humanité est menacée et 
qu’il importe de changer en profondeur le fonctionnement de nos 
sociétés et de nos économies. Un énoncé descriptif sur l’état du 
monde (s’appuyant sur l’autorité de la science) est utilisé comme 
justification d’un énoncé prescriptif, demandant un changement 
global de comportement. Mais celui-ci peut à tout moment entrer 
en contradiction avec les attentes des individus. Par exemple, les 
appels à la sobriété formulés par les experts peuvent heurter le désir 
d’accéder à la société de consommation des groupes sociaux qui 
en sont encore exclus. La tentation peut alors exister de vouloir 
imposer politiquement un certain type de comportement, au nom 
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de l’intérêt général, en l’occurrence de la survie de l’humanité, 
alors même que la plupart des êtres humains n’en perçoivent pas 
la nécessité immédiate3.   

LE PARI RADICAL-DÉMOCRATIQUE DES ÉCOLOGISTES 

On soutient ici l’hypothèse que l’histoire des partis verts peut se lire 
comme une tentative de dépasser cette tentation politique de manière 
non autoritaire et démocratique. Sans jamais avoir été formulée aussi 
explicitement, l’ambition d’un parti comme ECOLO a été de mettre son 
exigence de démocratisation précisément au service de la conciliation entre 
la vie sociale et les écosystèmes, tout en sachant que les recommandations 
émises sur la base de constats scientifiques pouvaient à tout moment 
s’opposer aux attentes des sociétés et des individus. 

ECOLO, comme la plupart des autres partis verts d’Europe occidentale, a 
ainsi commencé par adopter des règles de fonctionnement qui confèrent 
un pouvoir très important à sa base et qui combat toute tentative de 
prise de contrôle par une minorité. Les Verts ont aussi pris rapidement 
leurs distances par rapport aux tendances non-démocratiques de certains 
auteurs qui penchaient soit pour un « gouvernement des experts », soit 
pour une doctrine politique directement inspirée de la science et/ou de 
l’observation de la nature. Mais cette distanciation n’enlève rien au fait 
que, dans tous les partis verts, le discours expert joue un rôle crucial, au 
moins dans la formulation des constats et des propositions politiques. Et 
ceux-ci ne correspondent pas nécessairement aux attentes des citoyens. 

En 1992, Gorz proposait de résoudre cette tension entre le désir 
politique et la nécessité écologique en modifiant le désir et en agissant 

3 Comme l’écrit encore André Gorz,, « le problème qui se pose à l’écologie politique est (…) celui des 
modalités pratiques qui permettent la prise en compte des exigences de l’écosystème par le jugement 
propre d’individus autonomes poursuivant leur propre fin au sein de leur monde vécu. C’est le 
problème du couplage rétroactif entre nécessité et normativité ou, si l’on préfère, de la traduction 
des nécessités objectives en conduites normatives correspondant à des exigences vécues, à la lumière 
desquelles les nécessités objectives sont à leur tour mises en forme. Ce n’est là rien d’autre que le 
problème de la démocratie ».
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politiquement pour que les gens limitent d’eux-mêmes la croissance 
de leurs besoins. Selon lui, cela n’impliquait pas une conversion de 
nature morale, mais des réformes politiques radicales permettant à la 
fois de rompre le lien entre revenus et travail (via l’octroi d’un revenu 
inconditionnel), de réduire le temps de travail et d’améliorer les 
services publics. C’était, pensait-il, la meilleure manière de respecter à 
la fois l’autonomie du politique contre toutes les formes de tentations 
autoritaires et les équilibres écosystémiques. Mais Gorz, comme les partis 
écologistes qui défendirent grosso modo un tel projet jusqu’au début 
des années 1990, sous-estimaient sans doute les résistances qu’il devait 
inévitablement rencontrer. Ils n’avaient pas suffisamment réalisé à quel 
point le consumérisme était désormais solidement ancré dans le « monde 
vécu ». Ils en firent l’amère découverte quand ils voulurent appliquer 
certaines solutions que Gorz aurait qualifiées d’expertocratiques comme 
les écotaxes. La combinaison des discours experts sur les problèmes 
écologiques (« les écosystèmes sont déséquilibrés par l’activité humaine ») 
et des appels à la participation (« citoyens, donnez votre avis, engagez-
vous ») a pu ainsi progressivement apparaître comme inefficace voire 
contre-productive, imposant des adaptations du fonctionnement et 
de la stratégie des partis verts qui rythment une bonne partie de leur 
histoire, comme c’est le cas de celle d’ECOLO.

L’HISTOIRE DES TENSIONS ET DES 
ÉVOLUTIONS D’UN SYSTÈME D’ACTION 

Le clivage entre « radical-démocratisme « (volonté de renforcer la 
participation de chacun à la vie politique) et « expertocratie » (la 
tendance à faire appel à des solutions inspirées par une expertise 
de nature scientifique et pouvant entrer en tension avec les attentes 
individuelles et les représentations sociales) n’oppose pas des camps 
nécessairement homogènes  : il est au cœur de l’identité écologiste, 
traversant parfois les mêmes groupes ou les mêmes personnes. Ses 
contenus ont beau avoir évolué à mesure que les Verts poursuivaient 
leur « longue marche à travers les institutions », il reste inscrit dans 
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leur « disque dur » et continue de formater ce qu’on appellera ici 
leur « système d’action », c’est-à-dire la manière dont les partis verts 
interagissent avec la société, que ce soit à travers leurs discours, leurs 
modes de fonctionnement ou leurs engagements politiques. C’est du 
moins l’hypothèse qui est ici soumise à l’épreuve de l’histoire et, en 
l’occurrence, de l’histoire d’ECOLO. Il s’agit de montrer comment ce 
système d’action d’ECOLO a été changé par la société belge tout autant 
qu’il a contribué à changer celle-ci.

CONTEXTE : RÉPÉTITIONS ET DIFFÉRENCES 

Le contexte du début du XXIème siècle est à la fois très différent et très 
proche de celui des années 1970. En près de quarante ans, la prise de 
conscience écologique a énormément progressé. Elle a été traduite 
par la mise en place d’institutions qui ont permis le déploiement 
de politiques environnementales plus ou moins ambitieuses. Ces 
évolutions institutionnelles ont suivi l’élargissement des problèmes 
environnementaux, comme le changement climatique ou la perte de la 
biodiversité. Les Verts n’ont plus été les seuls à tirer le signal d’alarme, 
très loin de là. Mais l’ampleur du changement à accomplir pour éviter 
le franchissement de seuils irréversibles paraît se renforcer à mesure 
que la conscience de l’urgence grandit. 

Certains estiment que nous vivons à l’ère des « politics of unsustainability »4. 
Les gouvernements auraient pris acte de l’impossibilité de réformer les 
sociétés dans un sens écologique, mais, pour rassurer leurs électeurs, 
ils feraient encore semblant d’y croire. Les citoyens eux-mêmes seraient 
dans une attitude de déni, voire de refoulement. A l’inverse, pour contrer 
l’inéluctable, une abondante littérature catastrophiste préconise des 
solutions radicales, plus ou moins autoritaires, plus ou moins violentes5. 

4 BLÜDORN I. & WELSH, I. (eds)., The Politics of Unsustainability: Eco-Politics in the Post-Ecologist Era. 
London/New York: Routledge, 2008.

5 Pour une recension parfois ironique de cette littérature, « à lire avec une lame de rasoir ou une bou-
teille de whisky », voir BARRY J., The Politics of Actually Existing Unsustainability, Human Flourishing 
in a Climate-Changed, Carbon Constrained World, Oxford University Press, 2012.
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Mais en réalité, celles-ci ne parviennent qu’à nous démobiliser. Le 
catastrophisme, fût-il éclairé, ne nous fait pas rêver. La peur ne 
donne pas des ailes : elle fait fuir tous ceux qui n’ont pas la fibre 
de prophète ou de héros. 

Certes, les partis verts ont probablement surestimé la capacité des 
démocraties à empêcher la survenue des crises écologiques. Mais ils 
s’obstinent à penser que la transformation démocratique de la société et de 
l’économie reste la voie la plus efficace pour assurer ce qu’ils appellent la 
« transition ». L’utilisation parfois un peu incantatoire de ce terme semble 
d’ailleurs vouloir signifier, contre les catastrophistes, qu’il est possible 
de sortir démocratiquement des politiques de l’insoutenable. Mais si 
les écologistes sont convaincus que la transformation écologique de nos 
sociétés améliorera le bien-être du plus grand nombre, ils savent aussi 
que le volontarisme et les appels à la mobilisation générale ne suffisent 
pas. En quarante ans d’existence, ils ont appris que des changements 
sociaux et institutionnels très profonds sont indispensables et, que pour 
y parvenir, il faut forger de nouvelles alliances et redoubler de créativité.

Les Verts peuvent notamment s’inspirer d’une vaste réflexion théorique 
sur les réformes permettant aux institutions démocratiques d’intégrer 
davantage les droits des générations futures dans leurs travaux. Au 
rebours d’une ancienne tradition verte de méfiance par rapport à l’Etat, 
divers auteurs ont ainsi effectué un travail remarquable – et bien trop 
peu connu – sur la réforme des démocraties représentatives dans un sens 
écologique qui pourraient prendre le relais de traditions libérales ou 
socialistes qui ont montré leur incapacité à comprendre et à relever le défi 
écologique6. Leur réflexion sur « la démocratie écologique » et sur l’« Etat 
vert » renoue avec les intuitions originelles de l’écologie politique. Mais la 
mise en œuvre de leurs propositions se heurte à de nombreux obstacles. 

Le premier, c’est la nécessité de forces politiques réellement désireuses de 
mener à bien ces réformes et capables de s’appuyer sur des forces sociales 

6 Voir notamment ECKERSLEY R., The Green State: Rethinking Democracy and Sovereignty. Cambridge: 
MIT Press, 2005 et BOURG D. & WHITESIDE K, Vers une démocratie écologique : le citoyen, le savant et le 
politique, Seuil, La République des idées, Paris, 2010.
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qui les soutiennent. Or, en dehors des partis verts, on voit de moins en 
moins qui pourrait jouer ce rôle. Le second est plus profond et tient aux 
évolutions que nos sociétés ont traversées en quarante ans. En entendant 
certains appels du mouvement de la décroissance ou de la transition, on 
peut bien sûr avoir parfois l’impression que l’histoire se répète, tant les 
postures et les formules de l’écologie radicale des années 2010 ressemblent 
à celles des années 1970. Mais l’impression est trompeuse. 

Les personnes qui s’engagent dans ces mouvements sont non seulement 
moins naïves quant à leurs chances de succès ; elles sont aussi nettement 
plus pragmatiques. Sans nécessairement partager les thèses de sociologues 
tels que Zygmunt Baumann selon lequel la « subjectivité liquide » des 
générations du tournant du XXème siècle serait peu compatible avec 
l’idée d’un engagement social de longue durée, on peut penser que les 
formes subtiles de contrôle social qui s’exercent aujourd’hui sont peu 
propices aux grands mouvements d’ensemble. 

Autour de 1968, la génération du baby-boom dut se battre pour que les 
sociétés industrielles lui fassent une vraie place et reconnaissent la volonté des 
jeunes de ne pas reproduire les codes de vie de leurs parents. La résistance 
des anciennes élites fut, en quelque sorte, une chance que les nouveaux 
mouvements sociaux mirent à profit pour s’affirmer. Mais, en ce début de 
XXIème siècle, le contexte paraît moins propice aux comportements non-
conformistes. L’internet favorise bien de nouvelles formes d’engagements, 
mais celles-ci se doublent de dispositifs de surveillance de plus en plus 
puissants. Tout le monde a le droit à la parole, mais celle-ci est de plus 
en plus éparpillée : cela ne favorise pas les regroupements nécessaires à 
la constitution de mouvements sociaux capables de remettre en cause 
l’hégémonie culturelle du libéral-productivisme. 

Malgré cette dispersion, la multiplication des crises est propice au 
retour de l’exigence de participation. Cependant, les printemps arabes 
ou encore les mouvements des indignés des pays du sud de l’Europe 
frappés par l’austérité, paraissent plutôt montrer un attachement au 
consumérisme – encore inaccessibles pour de nombreux citoyens de 
ces régions – qu’un désir d’auto-limitation des besoins. Inversement, 
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une série de «  signaux faibles »7 proviennent de nouvelles micro-
galaxies sociales. Les mouvements pour la simplicité, la transition, 
la sobriété, l’économie de la contribution sont autant portés par le 
désir de vivre en paix avec la nature que par celui de se protéger de 
l’accélération et de la compétition. Mais ces micro-galaxies pourraient 
être cette fois tentés de choisir une toute autre voie que celle qui fut 
prise à la fin des années 1970 par les premiers écologistes qui, sans 
attendre la consolidation d’un mouvement social, s’engagèrent très 
vite dans la création de partis politiques verts. Une histoire des choix 
fondamentaux effectués par les écologistes depuis leur apparition 
pourrait donc contribuer à éclairer d’autres choix qui devront être 
effectués au cours de ce siècle. 

MÉTHODE : LES PÉRIODES D’UN SYSTÈME D’ACTION

Le présent récit est divisé en quatre époques, dont chacune est marquée 
par une configuration différente du système d’action d’ECOLO8. 
Chacune est aussi dominée par les décisions difficiles qu’ECOLO a 
prises pour concilier son ambition radical-démocratique et sa volonté 
de changement écologique. L’accent est mis sur les débats statutaires 
et idéologiques. Ceux-ci sont replacés dans leurs contextes et reliés aux 
réflexions théoriques qui les ont nourris. 

Ces quatre époques sont généralement marquées par des générations 
spécifiques de militants, mais pas toujours. Parfois plusieurs générations ou 
« milieux » peuvent coexister et entrer en tension. Les parcours biographiques 
ne sont que peu évoqués et, quand ils le sont, c’est essentiellement pour 
tenter d’expliquer les choix stratégiques auxquels ils contribuent9. 

7 Modes de vie et empreinte carbone, Prospective des modes de vie en France à l’ horizon 2050 et empreinte 
carbone, Les Cahiers du CLIP n°21, IDDRI, décembre 2012, Paris. 

8 Je ne m’inspire que très indirectement du concept tel qu’il a été forgé par le sociologue des organi-
sations Michel CROZIER.

9 Le parcours décrit sera, dès lors, forcément injuste à l’égard des milliers de personnes qui, depuis 
plus de trente ans, se sont engagées dans la construction du projet écologiste belge et qui n’y retrou-
veront sans doute qu’une faible partie de leur “monde vécu”.

livre lechat 3.indb   31 19/11/14   13:03



ÉCOLO, LA DÉMOCRATIE COMME PROJET | 32

Pour chacune des époques, un détour comparatif par la Flandre, la 
France, l’Allemagne et plus généralement par le mouvement vert européen, 
permet de mettre en relief la spécificité des choix effectués par ECOLO. 

Une attention particulière est accordée à l’évolution de l’action 
d’ECOLO en matière environnementale et institutionnelle, ainsi qu’au 
positionnement socio-économique. En effet, contrairement à une légende 
tenace, ECOLO n’est pas né environnementaliste pour devenir ensuite 
généraliste, mais s’est d’emblée attaché à affirmer une vision originale 
du « social », distincte de la vision sociale-démocrate. 

Le récit s’achève en 2004 au lendemain des défaites électorales qui ont 
suivi les premières participations gouvernementales d’ECOLO entre 
1999 et 2004. La période ultérieure sera esquissée succinctement à 
travers l’évocation des réformes internes entreprises dans la foulée de 
ce premier épisode gouvernemental. 

Au cours de cette traversée, la question de l’utilité politique du parti 
ECOLO est constamment présente. Retracer un système d’action implique 
aussi de traiter de sa « Wirkungsgeschichte », à savoir de l’histoire de 
l’impact ou de l’effet des partis verts. 

PLAN : LES QUATRE ÉPOQUES DE L’HISTOIRE D’ECOLO

Le premier tome de ce livre, Du fédéralisme à l’ écologie, décrit l’émergence 
de l’écologie politique en Wallonie et à Bruxelles à travers deux époques. 
La première montre comment, de 1970 à 1979, sur fond de la prise de 
conscience environnementale dans la société belge, le projet du fédéralisme 
intégral hérité de l’engagement wallon de certains de ses fondateurs, 
structure le système d’action radical-démocratique des premiers écologistes 
de Démocratie Nouvelle, des Amis de la Terre et ensuite d’ECOLO. 

Leur fédéralisme table sur une décentralisation maximale de la décision 
au niveau des quartiers et des communes pour redistribuer un pouvoir 
confisqué par les partis traditionnels et pour résister aux menaces du 
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système industriel dont ils proposent la reconversion complète. Au moment 
de la naissance d’une formation politique écologiste, l’interprétation 
de ce fédéralisme fait l’objet d’un conflit très fort entre les tenants 
d’une approche plus lâche (confédérale) et les partisans d’une ligne 
plus centralisée (fédérale). Les Amis de la Terre belges affirment leur 
identité politique en critiquant le manque de radicalité des associations 
environnementales. Ce qu’ils appellent « l’environnementalisme » leur 
sert de repoussoir identitaire. Mais très tôt, leur faiblesse numérique et 
la volonté de se servir des élections comme d’une tribune pour élargir 
leur base sociale justifient la création et ensuite la fédération de listes 
électorales qui sont le plus souvent suscitées par des membres des Amis 
de la Terre. Dès la seconde moitié des années 1970, ECOLO existe de 
manière informelle. La création d’une « structure politique permanente » 
distincte du mouvement des Amis de la Terre est en route. 

La seconde époque évoquée dans ce premier tome, Entre rupture et 
institutionnalisation, décrit la période qui va de 1980 (adoption des 
premiers statuts d’ECOLO) à la fin de 1986, au terme de la première 
grande crise que traverse la nouvelle formation. Son ambition est alors 
d’agir à la fois au plan institutionnel, dans les parlements, et, au plan 
sociétal, comme mouvement-parti. Les nouveaux mouvements sociaux 
arrivent à leur apogée avec la lutte contre l’installation des euromissiles 
alors que le combat anti-nucléaire belge reste très limité par comparaison 
avec les pays voisins comme l’Allemagne. Très rapidement, ECOLO 
concentre l’essentiel de son activité sur le pôle institutionnel et assure 
son monopole sur la représentation électorale de l’écologie politique. Le 
parti tente d’affirmer sa spécificité sur le terrain social à travers son projet 
d’allocation universelle qui doit favoriser la sortie du productivisme et 
permettre le développement de la « sphère autonome » préconisé par son 
manifeste idéologique de 1985. Son engagement dans les institutions 
impose la recherche d’un meilleur équilibre entre la démocratie directe 
et la démocratie représentative, entre la participation de chaque 
membre au fonctionnement collectif et la délégation à certains de ses 
représentants. Des réformes internes sont aussi encouragées par le fait 
que, très tôt, les écologistes participent à des majorités, fût-ce depuis 
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les bancs de l’opposition. Ces réformes, ainsi que des tensions sur le 
lien à entretenir avec les luttes contre les plans d’austérité d’inspiration 
néolibérale, débouchent sur une crise interne très grave qui se solde par 
une réaffirmation de l’indépendance radicale d’ECOLO par rapport à 
toutes les tendances politiques, de gauche comme de droite et par une 
acceptation du principe de participation gouvernementale. 

Le deuxième tome, L’écologie de l’action politique (1987-2004), décrit 
comment ECOLO tente de réajuster et de réinventer son projet démocratique, 
d’abord à travers les grandes crises de confiance entre les citoyens et la 
politique qui marquent la Belgique des années 1990 et ensuite dans sa 
première expérience de participation gouvernementale,  de 1999 à 2004. 

La première partie de ce second tome, Du développement durable à 
la redécouverte de la liberté collective (1987-1999), montre comment 
l’institutionnalisation progressive de l’enjeu environnemental – et 
l’émergence de l’enjeu climatique – à travers la notion de développement 
durable constituent la toile de fond du soutien qu’ECOLO apporte en 
1993 aux réformes censées achever la transformation de la Belgique en 
un Etat fédéral en échange de l’introduction de mesures d’écofiscalité. 
Les positionnements institutionnels, démocratiques et écologiques sont 
progressivement dissociés. D’un côté, les écotaxes sur les produits sont 
revendiquées comme un moyen de lutter contre les pollutions ; de l’autre, 
ECOLO apporte son adhésion à une fédéralisation aussi inachevée que 
centripète, afin d’améliorer le financement du secteur non-marchand 
francophone. Le parti fait l’expérience de l’incertitude de la politique. 
Les résultats peuvent varier par rapport aux attentes. L’écofiscalité 
qu’il préconise entre en tension avec le monde vécu. Le lien entre 
démocratisation et écologisation est réduit à la portion congrue. Les 
Verts belges réajustent une nouvelle fois leur système d’action. Les 
secrétaires fédéraux deviennent de vrais animateurs politiques, dotés 
d’un leadership explicite. Ils améliorent leur politique de communication 
et se rapprochent du mouvement syndical, en s’opposant au Traité 
de Maastricht et en soutenant les luttes contre les plans d’économies 
menés pour assurer l’entrée de la Belgique dans l’Euro. 
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Dans un contexte marqué par la crise de confiance provoquée par l’affaire 
Dutroux et plusieurs scandales de corruption, l’organisation des Etats 
Généraux de l’Ecologie Politique (EGEP) permet à ECOLO de rester à la 
pointe de l’innovation politique. Le radical-démocratisme est réinventé 
par une nouvelle génération de militants qui n’entretient quasiment plus 
de rapport avec le contexte d’émergence de l’écologie politique. 

Le quatrième chapitre, Dans la boîte noire du politique (1999-2004), 
revient sur le premier engagement d’ECOLO dans les gouvernements 
belges, au moment où d’autres partis verts voisins entrent eux aussi 
dans des majorités. Cette participation confronte le projet radical-
démocratique rénové par les EGEP aux contraintes spécifiquement 
belges d’une « démocratie de partis » et à la persistance des désaccords 
entre communautés. La position d’ECOLO dans les gouvernements et 
singulièrement dans le gouvernement fédéral est d’autant plus difficile 
qu’il n’est arithmétiquement pas nécessaire et que la participation 
gouvernementale ne dispose pas d’une assise interne très large. Le 
système d’action écologiste, qu’il s’agisse de ses rapports avec la société 
civile ou des pratiques démocratiques internes, est mis à très rude 
épreuve. Les cuisantes défaites électorales qui s’ensuivent en 2003 et 
en 2004, justifient une série de réformes statutaires et de changements 
de pratiques qui permettent à ECOLO de se reconstruire, mais qui ont 
toutefois pour résultat de réduire tendanciellement l’importance de la 
composante radical-démocratique. Cette évolution a pour première 
conséquence de ne pas faciliter une évaluation en profondeur de cette 
participation, de ses résultats réels comme de ses erreurs. Cette partie 
évoque également les participations communales et les positionnements 
des Verts dans les grands débats idéologiques et institutionnels menés 
au plan européen. Une série de pistes sont enfin esquissées pour un 
débat sur la réinvention du radical-démocratisme d’ECOLO. 
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SOURCES ET ENGAGEMENTS 

La trajectoire ainsi proposée n’est qu’une contribution partiale – et par 
définition inachevée – à l’histoire d’ECOLO. Son ambition n’est pas de 
constituer un panorama complet. On ne trouvera pas ici des mémoires, 
mais plutôt un essai de réflexion systématique basée sur des impressions, 
jugements et analyses personnels complétés par la consultation des 
sources du parti conservées au Centre d’archives privées de l’asbl Etopia. 
Cette tentative de prise de distance est enracinée dans un itinéraire 
qui est forcément particulier10. 

Une priorité a été accordée à la lecture des sources émanant des 
écologistes eux-mêmes, qu’il s’agisse de documents internes comme les 
procès-verbaux de réunions ou de documents de presse à usage externe. 
Les collections complètes d’ECOLO-INFOS, le magazine d’information 
des membres, permettent non seulement de prendre la mesure du 
souci de transparence d’ECOLO ; elles constituent, en outre, un outil 
indispensable pour reconstituer la vie du mouvement. 

La traversée de près de trente années de revues de presse fait également 
redécouvrir comment les positionnements d’ECOLO sont perçus, 
comment ils s’inscrivent dans des débats politiques précis et comment 
ils influent sur les autres acteurs politiques et sociaux. Par ailleurs, des 
entretiens sont menés avec une quarantaine d’acteurs d’ECOLO, afin 
d’affiner la perception de certains moments-clés et de constituer une 
réserve documentaire en vue d’autres recherches. Cependant, plusieurs 
sources n’ont pas été suffisamment utilisées, en particulier les archives 
parlementaires et les archives des groupes régionaux et locaux. 

Les choix iconographiques obéissent aux mêmes principes que la 
recherche. Ils tentent de montrer des idées, des débats et des événements 
plus que des anecdotes. Ils suggèrent des relectures de livres ou de textes 
qu’on pourrait juger dépassés, mais qui ne le sont probablement pas du 
tout. C’est en connaissance de cause et avec une inconscience assumée 

10 On trouvera en annexe (page 374) un résumé du parcours personnel de l’auteur permettant de situer 
sa position historique par rapport au récit. 
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que cette recherche s’expose à la critique du « qui trop embrasse mal 
étreint ». Mais la vue d’ensemble de la mosaïque a été préférée à la 
contemplation approfondie de ses détails.

UNE TRADITION DE L’IMPATIENCE 

Les grandes organisations sociales et politiques ont tendance à oublier 
leur propre histoire et singulièrement leur histoire récente. ECOLO ne 
fait pas complètement exception à cette règle, même s’il s’est doté d’un 
outil performant de mémoire avec le Centre d’archives privées de l’asbl 
Etopia qui conserve les documents relatifs à la mouvance écologiste et 
environnementale. En 2010, le trentième anniversaire de l’adoption des 
premiers statuts d’ECOLO a permis de révéler la richesse de ces fonds 
ainsi que l’intérêt qu’ils suscitent bien au-delà du public militant. Le 
sentiment de vivre dans une époque de transition, voire de basculement 
n’est sans doute pas étranger à cette attention croissante pour l’enjeu 
historique qui se manifeste aussi par l’appui inconditionnel qu’ECOLO 
et Etopia ont apporté à cette recherche. 

A l’inverse des marxistes, les écologistes n’ont jamais eu la conviction 
que l’histoire « travaillait pour eux ». Ils n’ont jamais pu s’appuyer 
sur un équivalent du matérialisme dialectique pour se rassurer sur 
l’émergence future de la société écologique. Leur horizon est incertain. 
Il oscille entre l’utopie d’une société éco-citoyenne et la catastrophe 
plus ou moins globale qui ruinerait les bases d’une existence digne 
pour une partie de plus en plus grande des êtres humains. Comme l’a 
bien expliqué Alain Lipietz, les écologistes n’accueillent pas les crises 
qui surviennent avec la satisfaction de voir leurs alarmes confirmées. 
Chaque catastrophe environnementale, chaque crise alimentaire ou 
sociale constitue une défaite qu’ils n’ont pas été en mesure d’empêcher11. 
Les écologistes sont des réformistes radicaux, pressés de mettre en 
œuvre des réformes profondes plutôt que de préparer le « grand soir » 
préfigurant le basculement dans une toute autre société. Ils sont donc 

11 LIPIETZ A., Le réformisme radical de l’ écologie politique, Revue Etopia n°12, Etopia, Namur 2013.
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fondamentalement impatients. Leur engagement n’est pas justifié 
par la préparation d’une société écologique, mais par la volonté d’agir 
rapidement pour éviter les catastrophes. Leur énergie se concentrera 
donc encore longtemps sur l’urgence de faire entrer un maximum de 
long terme dans le présent. Puisse ce travail y contribuer à travers les 
débats qu’il ambitionne d’alimenter. 
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PARTIE 1

Du fédéralisme  
à l’écologie

(1970-1979)
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Prélude mycologique
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Par maints aspects, l’émergence des mouvements et des partis verts 
au cours du dernier quart du XXème siècle fait penser au jaillissement 
des champignons qui naissent en quelques heures dans les sous-bois 
au début de l’automne. Tout comme l’éclosion simultanée et parfois 
massive de bolets ou d’amanites à des lieues de distance fascine le 
mycologue amateur, la naissance rapide de ces nouvelles organisations 
politiques ravit l’observateur historique par son apparente spontanéité. 
Dès le début des années 1970, dans des parties du monde aussi éloignées 
que la Tasmanie, la Belgique, l’Angleterre, la Suisse ou l’Angleterre, 
des groupes plus ou moins grands s’emparent de la couleur verte et du 
mot « écologie »  afin de défendre une manière de vivre respectant ce 
qu’ils appellent tantôt « la nature » tantôt « l’environnement »1. Ces 
nouveaux mouvements ont beau porter le nom d’une science (ils se 
disent « écologiques » ou « écologistes »), leur engagement est résolument 
politique. Pour construire rapidement une société plus respectueuse de 
la « nature », ils veulent rendre aux citoyens une parole qu’ils jugent 
confisquée par les pouvoirs en place. Partout ou presque, les premiers 
Verts partagent une volonté identique de combiner un renforcement 
de la démocratie avec une transformation des modes de vie. Partout, la 
défense de l’environnement et l’approfondissement de la participation 
citoyenne sont directement liés. 

Pour comprendre cette double exigence, il faut revenir aux transformations 
que traversent les sociétés industrielles dans le dernier quart du XXe 
siècle. Elles sont à la fois économiques, sociales et culturelles. Elles 
concernent tant les modes de production économique, que les modes 
de vie et les formes de transmission des savoirs. Elles sont portées par 
des nouvelles générations nées après la guerre, mais pas seulement. 
Elles sont radicalement nouvelles et, en même temps, elles renouent 
avec des mouvements parfois beaucoup plus anciens. Schématiquement, 
les mouvements verts se situent au croisement des exigences de 
participation des générations nées après la guerre et des critiques 

1 DANN C., From Earth’s last islands : the development ot the first two Green Parties New Zealand and 
Tasmania. Lincoln University, NZ, 1999. [En ligne]. < http:// www.globalgreens.info > (consulté 
le 25 août 2013).

Prélude mycologique
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du progrès technique qui sont alors formulées par de plus en plus 
de scientifiques. Ce que tous ces acteurs mettent fondamentalement 
en cause, c’est l’utopie à l’œuvre dans la société industrielle quant 
à sa capacité d’amener « une réconciliation des hommes avec leurs 
semblables par la médiation de la science, de la technique et de la 
production de biens »2. Le progrès matériel et technique n’est plus 
nécessairement porteur de progrès humain. Loin d’apaiser les conflits 
entre les hommes, il peut déboucher sur la barbarie, comme l’expérience 
de la seconde guerre mondiale l’a démontré et comme la menace de 
l’armement nucléaire ne cesse alors de le rappeler. 

Ainsi que nous y invitent Marnix Beyen et Philippe Destatte, dans le 
dernier volume de la Nouvelle Histoire de Belgique, il faut se garder de 
raconter l’histoire des années 1970 comme l’entrée dans un monde tout 
à fait nouveau3. Cela vaut aussi pour le mouvement écologiste. Son 
irruption est certes rapide, elle est préparée de longue date. Comme les 
champignons qui ne sont rien sans le mycélium qui les précède et les 
nourrit, elle n’est pas seulement le résultat de la germination spontanée 
de quelques idées déposées au hasard du vent de l’histoire. Elle résulte 
également d’évolutions antérieures. L’émergence mondiale du thème 
de l’écologie a beau marquer un tournant profond du rapport que les 
sociétés entretiennent avec elles-mêmes, leur environnement naturel 
et leur avenir, elle a été longuement anticipée. 

Les formes qu’elle prend varient en fonction des contextes historiques. 
En Belgique, la naissance de l’écologie politique est ainsi indissociable 
du processus de fédéralisation. Celle-ci est l’aboutissement d’une 
lutte de plusieurs générations. Mais au moment de sa mise en 
œuvre, les mouvements sociaux qui l’ont portée entament leur 
phase descendante. Leur exigence d’émancipation est rejouée par 
une nouvelle génération qui entend lui donner un nouveau contenu 
et qui, à travers cette redéfinition, s’ouvre à l’écologie politique. En 

2 BASTENIER A., La société industrielle et ses contestataires : étapes historiques, in Ecologie, Des mouve-
ments en mouvement, La Revue Nouvelle, Octobre 1978, p. 300.

3 BEYEN M. et DESTATTE P., Un autre pays. Nouvelle histoire de Belgique, 1970-2000, Bruxelles, Le Cri, 
2009, p. 7-14.
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Belgique, le fédéralisme des premiers écologistes sert moins à assurer 
la défense de la Wallonie qu’à construire une alternative à la société 
industrielle et à sa domination par le système des partis.

La première partie de cet ouvrage raconte ce passage du fédéralisme à 
l’écologie. Elle montre en quoi ce lien permet à la fois de défendre le 
« monde vécu » des groupes sociaux ou des collectivités locales menacé 
par le système industriel et de prendre en compte les problèmes globaux 
de l’éco-système planétaire. Sur un plan institutionnel, la conception 
du fédéralisme évolue de la défense de leur région à une critique 
radicale du fonctionnement démocratique des partis et de l’Etat belges. 
En interne, ce qu’ils appellent le « fédéralisme intégral » permet aux 
premiers écologistes wallons et bruxellois de fédérer, c’est-à-dire de 
rassembler progressivement dans une même structure, un ensemble de 
groupes et de personnes issus de mouvements qui n’entretiennent plus 
guère de rapport avec les luttes politiques du mouvement wallon. La 
mise en œuvre progressive de cette doctrine ne va pas sans difficulté, 
mais en comparaison avec d’autres mouvements verts, elle s’effectue 
suffisamment vite pour asseoir rapidement un monopole sur la 
représentation politique de l’écologie. 
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CHAPITRE 1

une éclosion longuement 
préparée
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une éclosion longuement 
préparée

Le fédéralisme est une des principales revendications du Mouvement Populaire Wallon. Le 26 
mai 1963, 50.000 personnes manifestent à son appel à Charleroi. La prise de conscience wallonne 
constitue le premier terreau politique des militants fédéralistes qui créeront Démocratie Nouvelle 
en 1973. (Coll. Musée de la Vie wallonne – Liège).
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DE L’HIVER 60 AU MAI 68 BELGE

Le 11 novembre 1972, le magazine Forces wallonnes, l’organe officiel 
du Rassemblement Wallon (RW), un parti qui venait de recueillir un 
an plus tôt les suffrages de 21% des électeurs wallons aux élections 
législatives nationales belges, annonça l’éviction définitive d’une série 
de ses membres4. Les noms de Paul Lannoye et de Pierre Waucquez 
figuraient tout en haut d’une liste de personnes ne faisant plus partie 
du RW et ne pouvant plus s’exprimer en son nom. Cette information 
d’apparence anodine ne devait guère retenir l’attention des grands médias 
belges alors mobilisés par la fin du gouvernement Eyskens-Cools, déchiré 
par le dossier du rattachement des Fourons, une petite commune belge 
majoritairement francophone, de la province de Liège à la province 
flamande du Limbourg. La croissance fulgurante du RW, créé quatre 
ans plus tôt, n’avait-elle pas été émaillée de nombreuses disputes entre 
groupes locaux auto-constitués et l’appareil central d’un parti dominé 
par la figure magistrale du constitutionnaliste liégeois François Perin ?5 

Le ton quelque peu autoritaire de la communication semblait certes 
indiquer que ces personnes avaient été au centre d’un conflit non dénué 
de violence verbale. Mais c’était somme toute banal à une époque 
encore très dominée par les passions politiques. Il n’y avait décidément 
pas de quoi faire la Une des journaux. Ceux-ci étaient logiquement 
très loin de s’imaginer que cet épilogue d’une affaire qui avait, il est 
vrai, quelque peu secoué le jeune parti wallon tout au long de l’année 
1972, allait déboucher huit ans plus tard sur la création officielle du 
mouvement ECOLO, une organisation politique qui disposerait un jour 
de ministres dans plusieurs gouvernements. 

Seul un regard rétrospectif peut en effet établir que l’exclusion de 
ce petit groupe et la création consécutive, quatre mois plus tard, en 
février 1973, de l’organisation politique « Démocratie Nouvelle », 
constituent le début d’une aventure de quarante ans. Une histoire 

4 FORCES WALLONNES, n°39, 11 novembre 1972, p.8. 
5 DELFORGE P., Rassemblement Wallon, in DELFORGE P., DESTATTE P. et LIBON M. (dir.), Encyclopédie du 

mouvement wallon, Charleroi, Institut Jules Destrée, 2000-2001, 3 vol., p. 1347-1364.
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dont le début sera marqué par une rapide transition : d’un engagement 
centré sur le fédéralisme et le renouvellement de la démocratie à une 
prise de conscience de l’enjeu écologique global. 

L’exclusion de Paul Lannoye et de ses compagnons illustre bien le chassé-
croisé entre générations de mouvements sociaux. Elle est l’aboutissement 
d’un long processus mêlant adhésion et répulsion à l’égard des fédéralistes 
qui dominent le mouvement wallon dans l’après-guerre, et en particulier 
à l’égard de la figure de François Perin, son chef de file incontesté. 

Né en 1939, Paul Lannoye achève ses études de physique à l’ULB  au 
moment des grèves de l’hiver 60. « Etudiant non politisé », il prend 
cependant alors « conscience de l’état de déliquescence de l’économie 
wallonne »6. Quelques mois après que l’indépendance du Congo a 
été accordée dans une improvisation quasi-totale, la majorité sociale-
chrétienne-libérale, dirigée par le Premier ministre Gaston Eyskens, a 
lancé un plan d’économies budgétaires qui touche essentiellement les 
services publics. La « loi unique » provoque un mouvement de grèves 
à la pointe duquel se trouvent les travailleurs du vieux sillon industriel 
wallon, lequel avait fait de la Belgique la seconde puissance industrielle 
mondiale au XIXe siècle, juste après la Grande-Bretagne. 

A l’époque, une bonne partie de la gauche européenne a les yeux 
tournés vers la Wallonie. La classe ouvrière que l’on disait endormie 
par les compromis conclus au lendemain de la seconde guerre 
mondiale y fait preuve d’une combativité inattendue. Dans un 
article publié par la revue Les Temps Modernes, André Gorz - qui a 
couvert le conflit pour le magazine L’Express sous le pseudonyme de 
Michel Bosquet - évoque « Le Démenti Belge »7. Celui qui, à partir 
des années 1970, sera le maître à penser de toute une génération 
d’écologistes, y relève que les travailleurs de la métallurgie ont pris la 
tête du mouvement alors qu’ils ne sont pas directement touchés par 
la Loi unique. Quel est, dès lors, le vrai moteur de la grève ? Gorz 
estime que la mobilisation est d’abord portée par le programme de 

6 Interview de Paul Lannoye par Benoît Lechat, Namur, les 30 septembre et 9 octobre 2010. 
7 GORZ A., Le démenti belge, Les Temps modernes, février 1961, p. 1051.
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réforme de structures élaboré par le Congrès de la FGTB en 1954. Ce 
programme, à la fois anticapitaliste et réformiste, préconisant une 
gestion centralisée de l’économie et l’étatisation d’un certain nombre 
de secteurs comme le crédit, rencontre un succès nettement plus grand 
en Wallonie qu’en Flandre. « Tout se passe comme si l’unité nationale 
belge était l’outil dont se sert une bourgeoisie sclérosée pour vaincre 
à distance et maintenir sous tutelle une classe ouvrière wallonne à 
laquelle elle ne peut tenir tête dans la lutte directe », affirme Gorz 
qui voit bien la convergence qui se forme entre la revendication des 
réformes de structures et celle du fédéralisme. « Il n’est d’autre moyen 
pour la classe ouvrière wallonne de ne pas être volée de ses victoires, 
que d’en finir avec l’unité de la Belgique »8, estime-t-il contre l’avis 
de nombreux marxistes européens qui critiquent la revendication 
fédéraliste au motif qu’elle divise la classe ouvrière belge9. Une autre 
lecture du conflit, effectuée au lendemain des grèves par le sociologue 
Maurice Chaumont, relie, quant à elle, la grande grève à l’incapacité 
du système belge à sortir d’une politique de « très court terme centrée 
sur le maintien de ce qui est », révélée par les deux crises que viennent 
de subir la Belgique : la crise charbonnière et la crise congolaise10. En 
somme, selon Chaumont, les travailleurs wallons se sont mobilisés 
pour demander des politiques capables d’enrayer un déclin économique 
qui se traduira dès l’année 1962 par le dépassement de la Wallonie 
par la Flandre dans les parts relatives du PIB belge. 

Mais il faudra encore attendre plus d’une décennie avant de commencer 
à répondre réellement à leurs préoccupations. Au lendemain des élections 
législatives du 25 avril 1961, le Parti Socialiste Belge (PSB, encore unitaire) 
entre au gouvernement et participe à des réformes institutionnelles qui 
renforcent encore l’impression de lâchage de la Wallonie par sa classe 
politique. Le Mouvement Populaire Wallon (MPW), créé par André Renard 
au lendemain de la grande grève, devient rapidement un mouvement 

8 GORZ A., op.cit., p. 1055. 
9 Voir aussi ALALUF M., Qu’est-ce que les grèves de 1960-1961 ont fait à la sociologie ?, in COURTOIS L., 

FR ANCQ B. et TILLY P.. Mémoire de la Grande grève de l’ hiver 1960-1961 en Belgique, Bruxelles, Le 
Cri, 2012, p. 187-195.

10 CHAUMONT M., Eléments d’une analyse sociologique des grèves, La Revue Nouvelle, Mars 1961, p.225-239.
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de masse. Le 26 mai 1963, pas moins de 50.000 personnes manifestent 
à Charleroi pour soutenir la revendication fédéraliste11. Le succès de ce 
véritable « printemps wallon » est alimenté par l’accord sur la frontière 
linguistique qui a rattaché les Fourons à la province du Limbourg et laissé 
en dehors de la région bruxelloise six communes de la périphérie. Le MPW 
participe à une pétition en faveur du référendum d’initiative populaire 
et contre la modification de la répartition des sièges de parlementaires 
entre communautés. Ce pétitionnement recueille pas moins de 645.499 
signatures, malgré la pression du PSB qui n’hésite pas à qualifier les 
dirigeants du MPW de « rexistes »12. 

Comme toute une génération de jeunes universitaires wallons, Paul 
Lannoye qui a voté « une dernière fois » pour les socialistes aux législatives 
de 196113, s’estime trahi. Il est attiré par la figure haute en couleurs de 
Fernand Massart. Cet ancien combattant des forces britanniques (il avait 
refusé de rallier les forces belges en Angleterre) est un parlementaire 
socialiste qui vient de voter contre les lois linguistiques en affirmant 
que « demain les mandataires wallons devront choisir entre leur peuple 
et leurs poches ».14 Aux élections de mai 1965, Lannoye fait partie 
des 18.000 Namurois qui votent pour Massart qui se présente sous la 
bannière d’un Rassemblement Démocratique Wallon nouvellement 
créé. Celui-ci n’est cependant pas élu. Mais ce n’est que partie remise. 

A partir de mai 1966, la vague de contestation étudiante, poussée par 
le mouvement de la contre-culture venu des USA, atteint la Belgique. 
Le mai 68 belge est un singulier mélange. La révolte d’une génération 
contre les schémas autoritaires de la société industrielle croise les clivages 
intérieurs de la Belgique, sans les remettre en question. A Louvain, 
des étudiants qui se pensent de gauche se mobilisent aux côtés des 
nationalistes flamands contre la volonté des évêques belges de maintenir 

11 DELFORGE P., Mouvement Populaire Wallon, in DELFORGE P., DESTATTE P. et LIBON M. (dir.), Ency-
clopédie du mouvement wallon, Charleroi, Institut Jules Destrée, 2000-2001, 3 vol., p. 1140.

12 DELFORGE P. , op. cit, p. 1141.
13 Interview de Paul Lannoye par Benoît Lechat, les 30 septembre et 9 octobre 2010.
14 DELFORGE P., Fernand Massart, in DELFORGE P., DESTATTE P. et LIBON M. (dir.), Encyclopédie du 

mouvement wallon, Charleroi, Institut Jules Destrée, 2000-2001, 3 vol., p. 1082.
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en terre flamande une université bilingue15. En février 1968, la tension 
communautaire atteint son paroxysme. Le Parti social-chrétien (PSC) 
est sur le point d’éclater en deux ailes. Le gouvernement Van den 
Boeynants tombe. De nouvelles élections sont convoquées. A Bruxelles, 
le 12 février 1968, Paul Goossens, le leader des étudiants flamands, doit 
être protégé par la police de la hargne d’étudiants francophones qui 
veulent l’empêcher de « semer le désordre, la haine et la violence à l’ULB 
après avoir si bien réussi à le faire à Louvain ». Le 17 mars, le MUBEF (la 
fédération des étudiants francophones) qui s’est réuni à Liège, acte que 
« la Belgique est un Etat binational composé de deux communautés 
nationales et d’une entité, Bruxelles, à traditions socioculturelles et à 
situations économiques différentes ». Le soir même, la délégation des 
étudiants de l’UCL décide de se retirer du mouvement parce qu’elle n’est 
pas d’accord avec cette remise en question de l’unité de la Belgique16. 

Le 31 mars, les listes wallonnes hâtivement regroupées au sein du 
Rassemblement Wallon récoltent un total de 175.181 voix à la Chambre 
et 156.198 voix au Sénat, ce qui permet au nouveau parti de faire 
élire sept députés, dont Fernand Massart, et de se profiler comme la 
troisième force politique de Wallonie. Une des premières décisions du 
nouveau gouvernement - dont ne fait pas partie le RW - est d’imposer 
une nouvelle implantation à la section francophone de l’UCL. 

Enfin, le 13 mai 1968, les étudiants de l’Université Libre de Bruxelles - dont 
le regard est rivé sur les événements qui secouent la capitale française - se 
lancent dans une lutte pour la démocratisation de leur université. « Appliquant 
le principe de la démocratie directe, les 500 participants décident de s’ériger 
en assemblée libre d’étudiants, de poursuivre leur action de solidarité avec 
les étudiants et travailleurs français et de commencer dans leur propre 
établissement la critique de la structure et de la fonction actuelle de 
l’université », affirme un tract distribué deux jours après le déclenchement 
de la contestation17. L’assemblée libre entame ensuite une longue occupation 

15 LECHAT B, Mai 68 en Belgique, la brèche éclatée, Etopia, [En ligne],<http://www.etopia.be/IMG/
pdf/Lechat_mai_68.pdf>, consulté le 25 août 2013. 

16 GOVAERT S., Mai 68 : c’était au temps où Bruxelles contestait, Politique et Histoire, Bruxelles, 1990, p.52-53. 
17 GOVAERT S., op. cit, p.60.
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Le mai 68 belge respecte les frontières idéologiques internes de la société belge. Au printemps 
1968, les étudiants de l’ULB manifestent pour démocratiser les instances de l’université. En 1970, 
leurs collèges de l’UCL veulent obtenir des garanties pour le financement de leur transfert en terre 
wallonne (photos Belga).
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des bâtiments centraux de l’ULB qui s’achèvera par l’annonce de la réforme 
des statuts de l’université. Les quelques dizaines d’« enragés » qui résistent 
encore le 29 juin 1968 après cette décision diffusent un communiqué dans 
lequel l’assemblée libre affirme que « consciente des contradictions dans 
lesquelles l’enferme sa tentative d’abolir à l’université l’oppression de la 
société bourgeoise, (elle) décide de retourner à ses sources et d’entreprendre 
la contestation permanente d’une société pourrie par la consommation des 
biens matériels et basée sur le profit »18.

LE FÉDÉRALISME COMME MOYEN OU COMME PROJET ? 

Paul Lannoye, qui travaille alors comme assistant aux facultés des sciences 
et des sciences appliquées de l’ULB, ne participe pas activement à ces 
événements. Il apprécie certes la critique de la société de consommation, 
mais il n’éprouve – c’est un euphémisme – aucune sympathie pour 
les mouvements et pour la rhétorique gauchistes. C’est au sein d’un 
Rassemblement wallon en pleine croissance qu’il entame son engagement 
politique proprement dit. En 1970, il est secrétaire de la locale de Saint-
Marc et, l’année suivante, président de la cantonale de Namur-Nord19. 

Plusieurs facteurs expliquent son engagement : d’abord sa conscience 
wallonne dont l’éveil remonte à l’hiver 60 ; ensuite, le fait que le RW soit 
le seul parti de l’époque un tant soit peu ouvert aux thèmes qui émergent 
dans la vague de ce qu’on appellera plus tard le « post-matérialisme » (la 
participation démocratique, l’autogestion, l’environnement…). Mais 
Lannoye est aussi séduit par la figure de François Perin. L’éloquence 
caustique avec laquelle le professeur de droit constitutionnel de 
l’Université de Liège fustige le système belge des partis séduit le jeune 
physicien, comme nombre d’autres intellectuels de sa génération20. Dès 
1959, deux ans avant l’Hiver 60-61, dans un livre visionnaire baptisé 

18 GOVAERT S., op. cit, p.81;
19 DELFORGE P. , Paul Lannoye, in DELFORGE P., DESTATTE P. et LIBON M. (dir.), Encyclopédie du mouve-

ment wallon, Charleroi, Institut Jules Destrée, 2000-2001, 3 vol., p. 917-918.
20 Interview de Paul Lannoye par Benoit Lechat, les 30 septembre et 9 octobre 2010.
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La démocratie enrayée21, Perin a dressé le constat de l’incapacité 
structurelle des gouvernements belges à anticiper les mutations de 
long terme, notamment parce que ceux-ci sont placés sous l’emprise 
excessive des partis 22. En 1965, il a co-signé avec Jean Ladrière et 
Jean Meynaud, un des plus grands classiques de la science politique 
belge : La décision politique en Belgique, en collaboration avec le CRISP 
qu’il a contribué, avec d’autres grands intellectuels de sa génération, 
à lancer à la fin des années 195023.

21 PERIN F., La démocratie enrayée, Institut des Sciences Politiques, 1960.
22 « A l’aube du marché commun, la Belgique est surprise par une crise structurale de l’industrie 

charbonnière prévisible depuis longtemps sans qu’aucune réforme énergique ait pu être envisagée. 
Le vieillissement de l’appareil industriel du pays fait l’objet actuellement de jugements sévères dont 
les éléments ne sont pourtant pas neufs. Il serait injuste de dire que nos gouvernements furent 
insouciants : la vérité est qu’ils sont paralysés ». PERIN F. op. cit, p. 9-10. 

23 MABILLE X. in, Emmanuel Mounier en Belgique, 70 ans d’Esprit, Wolu-Culture – secteur Lettres, 
2002, p. 65-75. 

François Perin est le premier pré-
sident du Rassemblement Wallon en 
1968. Dès 1960, le constitutionaliste 
liégeois publie La Démocratie enrayée 
un ouvrage visionnaire qui critique 
l’emprise des partis sur la démo-
cratie parlementaire belge. (Photo 
Pourquoi pas ? Coll. Musée de la Vie 
wallonne - Liège).
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Le discours qu’il tient au sujet des partis en 1966 pourrait aisément 
être qualifié de populiste s’il était tenu en ce début du XXIe siècle : « Le 
régime parlementaire belge est devenu le régime exclusif des partis. Le 
peuple est court-circuité par eux. Les partis sont incapables de résoudre 
les problèmes ; ils mettent le pays dans l’impasse. (…). Seul le peuple, 
INDEPENDANT des partis, peut trancher les nœuds gordiens par la 
pratique du référendum d’initiative populaire. Les partis n’en veulent 
point : ils veulent garder le monopole de la décision politique. Vingt 
ans d’incurie prouvent pourtant qu’ils sont incapables de décisions 
profondes et réelles. Ils attirent ainsi, comme des paratonnerres, les 
catastrophes qu’ils redoutent ! »24 . 

Perin a d’abord été membre du PSB avant de rejoindre le MPW d’André 
Renard, puis de devenir président du RW en juin 1968. Le voici mis 
au défi de structurer un parti en plein boom, de l’intégrer dans le 
jeu politique et de faire avancer ses priorités institutionnelles dans le 
cadre des négociations qui préparent la première phase de la réforme 
de l’Etat belge. Il s’agit d’une entreprise d’autant plus difficile que 
le déferlement de son éloquence peut s’effectuer « avec une certaine 
véhémence »25, ce qui n’est pas nécessairement propice à l’harmonie 
au sein d’un néo-parti où les vagues de militants s’agrègent tant 
bien que mal. Le noyau de départ des « historiques », qui militent 
de longue date dans le mouvement wallon, doit cohabiter avec de 
nombreux militants souvent d’origine catholique - poussés au RW 
par le traumatisme de l’affaire de Louvain - et qui leur apparaissent 
parfois comme des « militants de la 25e heure »26. Enfin, il y a des 
membres, généralement plus jeunes, qui sont attirés par l’ouverture 
du RW à « l’innovation politique », à l’instar de Paul Lannoye. 

Réuni en Congrès les 20 et 21 mars 1971, le RW se dote d’une doctrine 
qui tente de renforcer la cohésion entre ces différentes composantes. Même 
s’il soutiendra plus tard que le RW ne devait être qu’un parti éphémère 

24 Forces Wallonnes, 19 février 1966, cité par GHEUDE J., François Perin, Ecrits et mémoires, Quorum, 
1999, p. 97. 

25 Interview de François Perin par Benoît Lechat, le 27 septembre 2012.
26 Interview de Ghislain Delwiche par Benoît Lechat et Szimon Zareba, le 9 avril 213.
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destiné à faire avancer la fédéralisation et puis à disparaître une fois 
cette mission accomplie, Perin tente alors de faire valoir une conception 
beaucoup plus ambitieuse du fédéralisme : le « fédéralisme intégral ». 

Dès la fin des années 1940, Maurice Bologne, une des têtes pensantes du 
mouvement wallon, a rallié l’Union Fédéraliste des Communautés Ethniques 
Européennes. Il est amené à être en contact avec une série de penseurs comme 
Alexandre Marc et Denis de Rougemont27. C’est également le cas de François 
Perin28. Leur écho résonne dans son discours au Congrès de 1971. En 1954, 
Alexandre Marc a créé le Centre International de Formation Européen 
CIFE où de très nombreux artisans de la construction européenne - ainsi 
que des animateurs des mouvements régionalistes qui fleurissent alors dans 
toute l’Europe - viennent se former. Comme Denis de Rougemont, il fait 
partie d’une génération d’intellectuels qui, dès les années 1930, ont cherché 
une alternative à la fois au libéralisme, au fascisme et au communisme. Les 
revues qu’ils animent – comme « l’Ordre Nouveau » (sans aucun rapport 
avec l’organisation d’extrême droite parue dans les années 1970 en France) 
ou « Esprit » – constituent ce milieu que les historiens des idées appellent 
les « non-conformistes »29 ou les « nouvelles relèves »30. Dans la période 
de crise et de confusion des années 1930, leurs tâtonnements idéologiques 
amènent parfois certains d’entre eux à l’extrême limite du fascisme sans 
jamais y tomber vraiment31. Après la guerre, ils ne reviennent guère sur 
leurs écrits de jeunesse (dans les années 1970, Lannoye, comme tous ceux 

27 DELFORGE P. Maurice Bologne, in DELFORGE P., DESTATTE P. et LIBON M. (dir.), Encyclopédie du mou-
vement wallon, Charleroi, Institut Jules Destrée, 2000-2001, 3 vol., p.165. 

28 LEPINE F., Doctrines fédéralistes et mouvement wallon, in DESTATTE P. (dir.), L’Idée fédéraliste dans les 
Etats nations, Regards croisés entre la Wallonie et le monde, Institut Destrée, Presses Universitaires 
Européennes, Coll. « La Cité européenne », N°20, Bruxelles, p. 261-272. 

29 LOUBET DEL BAYE J.L ., Les non-conformistes des années 30. Une tentative de renouvellement de la 
pensée politique française, Seuil, 1969 (Points, Seuil, 2001).

30 DARD O., Le rendez-vous manqué des relèves des années 30, Presses Universitaires de France, 2002. 
Voir aussi sur le même sujet JACOB J. Le retour de ‘L’ordre nouveau’, les métamorphoses d’un fédéralisme 
européen, Librairie Droz, 2000.

31 L’historien Zeev Sternhell a résolument classé ces revues et nombre de leurs auteurs dans la catégo-
rie du « fascisme à la française », en ce compris Emmanuel Mounier. Mais cette lecture est contestée 
par d’autres historiens.Voir STERNHELL Z ., Ni droite ni gauche, l’ idéologie fasciste en France, Editions 
du Seuil, Paris 1983. Et pour les critiques de Sternhell, voir notamment JULLIARD J. Sur un fascisme 
imaginaire : à propos d’un livre de Zeev Sternhell,   Annales, volume 39, p. 849-861, 1984.
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de sa génération, n’en a aucune connaissance32) et recyclent leurs 
critiques de l’individualisme libéral et du collectivisme marxiste dans 
le projet d’un gouvernement fédéral de l’Europe, réduisant le poids 
des Etats-nations tout en permettant le développement autonome des 
régions. Leur objectif est de développer des structures institutionnelles 
assurant la coexistence pacifique des appartenances multiples. Ce 
sont, en effet, ces dernières qui, selon eux, caractérisent la personne 
humaine, entité globale, ancrée dans des socialités complexes, loin 
de l’isolement de l’individu libéral et des contradictions entre classes 
sociales du marxisme. 

En 1971, leur fédéralisme intégral permet à Perin de tenter de 
doter son parti d’une doctrine originale. « La décentralisation, 
l’autonomie des cellules de base démocratisées (entreprises, écoles), 
l’association des entités autonomes aux divers niveaux, le respect 
de la liberté et de la diversité dans l’harmonie des vastes ensembles, 
n’est-ce pas la philosophie même du fédéralisme ? », écrit-il.33 Perin 
s’attache aussi à intégrer dans la doctrine du RW ce qu’il estime 
constituer le meilleur des doctrines catholique, socialiste et libérale. 
Du catholicisme, il garde l’importance de la morale : « une poignée 
de gouvernants et quelques milliers de fonctionnaires ne peuvent 
pas tirer grand-chose d’un peuple sans vigueur ». Du socialisme, 
il entend conserver la générosité et la lutte pour la sécurité sociale, 
à laquelle les libéraux progressistes et les démocrates chrétiens 
ont également contribué. Mais l’erreur historique qu’il attribue 
au socialisme a été de se braquer sur la propriété et de vouloir 
substituer l’Etat au privé avec, pour résultat, que « le socialisme 
s’est trop identifié avec ses mandataires et avec ses gestionnaires 
des services publics  »34. Enfin, le fédéralisme intégral de Perin 
renouvelle l’idéal émancipateur du libéralisme, mais veut l’appliquer 
contre le pouvoir de l’argent et les nouvelles formes de despotisme 
comme le conditionnement des masses par la publicité. 

32 Interview de Paul Lannoye par Benoît Lechat, les 30 septembre et 9 octobre 2010.
33 PERIN F., Lettre aux membres du Rassemblement Wallon, Forces Wallonnes n°10, 13 mars 1971, p. 4-5. 
34 Ibid.
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Le discours wallon de Perin prend des accents quasiment messianiques : 
« Nous prenons conscience que le combat est d’abord un combat 
contre nous-mêmes. En Wallonie tout spécialement, ce n’est pas une 
petite affaire : que de conservatisme de tout bord, que de bornés et 
d’aveugles, que de sclérose et de vieillissement ! Il faut faire passer 
par notre peuple un souffle créateur ; le danger de l’inertie est pire 
que le danger flamand. D’une certaine façon, nous devons être 
reconnaissants à l’égard des Flamands tentés par l’égoïsme et le 
goût de l’hégémonie de nous faire sortir de notre inertie ! Mais la 
menace réelle des autres ne peut nous dispenser de voir nos propres 
responsabilités. L’autonomie est une libération, mais c’est aussi 
un moyen de nous mettre nous-mêmes au pied du mur. Tout ne 
s’explique pas par le thème « c’est la faute aux autres ! Ni l’Etat, ni 
l’argent, nous n’acceptons aucune domination. La société que nous 

Aux élections de novembre 1971, avec 21%,  le RW devient la deuxième force politique wallonne. Il 
séduit alors de nombreux électeurs en recherche d’une alternative moderne aux partis traditionnels 
(Photo Encyclopédie du Mouvement Wallon).
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voulons est une société faite d’êtres libres et divers, de communautés 
multiples, autonomes et associées, c’est la société fédéraliste. Elle est 
possible dans l’Europe occidentale entière du Cap nord à Gibraltar »35. 
Sur le plan institutionnel, le schéma proposé par le Congrès du RW 
suit le même canevas que la première réforme de l’Etat de 1970 
en combinant les niveaux européen, régional et communautaire… 
Avec une différence de taille à terme, le niveau national est appelé 
à disparaître dans une Europe des régions.

Il est peu probable que l’adhésion du RW au fédéralisme intégral explique 
sa victoire écrasante aux élections du 7 novembre 1971. Car très vite, 
son application ne semble plus constituer une priorité absolue de sa 
direction, du moins en interne. Paul Lannoye l’apprendra à ses dépens. Le 
Rassemblement wallon atteint alors son apogée. Avec 21% des voix, il est 
désormais le deuxième parti wallon. Il réalise son meilleur résultat dans 
l’arrondissement de Nivelles avec 36,1%. Dans celui de Namur, il passe 
de 16,3 % à 28,8% (35,6% au Sénat). Un tel score permet d’obtenir pour 
la régionale namuroise la cooptation au sénat de son président, l’industriel 
Pierre Waucquez, qui, du coup, démissionne de son mandat interne. 

Avec son appui, Paul Lannoye présente alors sa candidature. Lors 
d’une assemblée générale qui se réunit le 29 janvier 1972, il est élu 
avec un score incontestable de 127 voix sur 13536. Aussitôt, le nouveau 
président de la régionale assortit l’exercice de son mandat de président 
d’une lourde condition que l’assemblée lui accorde: aucun membre 
du bureau de la régionale ne peut désormais cumuler une fonction 
démocratique interne avec un mandat externe, que ce soit dans un 
conseil communal, provincial ou dans un parlement. 

Cette condition force certains cadres du parti à un choix douloureux, 
comme Constant Dozo, conseiller provincial, ou Georges Neuray37, 
conseiller communal à Gembloux, obligés de choisir entre mandats 

35 Ibid.
36 Interview de Pierre Waucquez par Donat Carlier, 1999.
37 DELFORGE P., Georges Neuray, in DELFORGE P., DESTATTE P. et LIBON M. (dir.), Encyclopédie du mou-

vement wallon, Charleroi, Institut Jules Destrée, 2000-2001, 3 vol., p. 1172.
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externe ou interne. Sans le savoir, Lannoye réveille aussi le clivage entre 
« anciens » et « nouveaux » membres. La régionale namuroise est en 
ébullition… Au congrès du RW des 25 et 26 mars 1972, avec André 
Van den Heede, le jeune physicien revendique, en vain, la suppression 
du cumul des mandat dans l’ensemble du parti38. 

Les « anciens » du RW namurois se mobilisent et battent le rappel des 
membres, en laissant entendre que Lannoye n’est qu’un opportuniste, 
poussé par l’ambition et qui veut prendre le contrôle du parti…39 
Sa motivation de l’époque - il entend combattre toute forme de 
concentration du pouvoir - n’est pas comprise par les « anciens ». Une 
longue période de crise s’ouvre alors au RW namurois. Finalement, 
le Bureau Fédéral du RW charge une « Commission des Sages » 
d’instruire le dossier. Elle rencontre une vingtaine de personnes et 
dépose ses conclusions le 21 octobre 1972 au cours d’une réunion 
du Bureau fédéral qui a lieu à Namur sous la présidence de François 
Perin. La mise sous tutelle de la régionale est complète40. Les décisions 
prises au cours de l’Assemblée générale du 29 janvier 1972 sont 
annulées, en ce compris la désignation de Paul Lannoye. Un comité 
régional provisoire est désigné pour diriger la régionale pendant une 
période de deux ans. Il est présidé par Georges Neuray, Constant 
Dozo et Fernand Massart, tous trois mandataires élus. Last but not 
least, le Bureau fédéral conclut que ceux qui ne se conforment pas 
à ces décisions « s’excluaient d’eux-mêmes du RW  ». « Quelques 
personnes ayant passé outre à la décision du Bureau Fédéral se sont 
exclues d’elles-mêmes du RW. Ce sont MM. Waucquez, Lannoye, 
Crispeels, Vandeneede, Loodts et Vassart. Ces personnes n’ont 

38 DELFORGE P., Rassemblement Wallon, in DELFORGE P., DESTATTE P. et LIBON M. (dir.), Encyclopédie du 
mouvement wallon, Charleroi, Institut Jules Destrée, 2000-2001, 3 vol., p. 1353.

39 Interview de Ghislain Delwiche par Benoit Lechat et Szymon Zareba, le 9 avril 213.
40 Le PV de la réunion atteste de cette mise au pas centralisatrice et oligarchique de la régionale 

namuroise : « étant donné l’inutilité de réunir, dans le climat actuel, une assemblée générale ou un 
congrès de la Régionale de Namur dont le seul résultat serait de conduire à un affrontement géné-
ralisé, la Commission propose de constituer un Comité régional provisoire composé des actuels 
présidents, secrétaires et trésoriers des cantonales, qui demeurent la base saine de la régionale (nous 
soulignons), ces bureaux cantonaux restant en fonction pendant la durée de la période transitoire ». 
A la régionale de Namur du RW, Forces Wallonnes N°39, 11 novembre 1972, p.8. 
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donc plus aucun titre ni qualité pour parler ou agir au nom du 
Rassemblement Wallon »41, conclut le Procès-Verbal de la réunion 
qui est publié dans le magazine du RW « Forces Wallonnes »42. 

A la même époque, des conflits similaires éclatent entre plusieurs 
locales et régionales et la direction du parti, à la tête duquel François 
Perin entend imposer sa vision et son autorité… La régionale du 
Brabant wallon apporte son soutien à Lannoye43. Il s’agit d’une des 
plus marquées à gauche et la plus sensible au fédéralisme intégral. Son 
président, Jean-Emile Humblet, n’est-il pas membre du bureau du 
CIFE d’Alexandre Marc et enseignant au Collège d’Etudes fédéralistes 
d’Aoste ?44 En mars 1972, juste au moment où Lannoye tente en vain de 
convaincre le Congrès du RW d’adopter sa revendication de décumul 
intégral, la régionale brabançonne est à l’origine de la publication du 
« Coq Déchaîné » un périodique qui défend une vision très radical-
démocratique du fédéralisme et qui souhaite la voir appliquée d’abord 
en interne du RW 45. On y retrouve des articles sur des luttes sociales ou 
régionales menées ailleurs en Europe sous la plume de Paul Delahaut 
et de Jean-Gaston Humblet46. Celui-ci deviendra, quelques semaines 
plus tard, un des signataires du Manifeste de Démocratie Nouvelle ainsi 
qu’un des premiers permanents d’ECOLO, au début des années 1980.

41 Ibid.
42 Ibid.
43 PIROTTE A., Le coq déchaîné (1972-1974), in DELFORGE P., DESTATTE P. et LIBON M. (dir.), Ency-

clopédie du mouvement wallon, Charleroi, Institut Jules Destrée, 2000-2001, 3 vol., p. 370-371.
44 GREILSHAMMER A., Les mouvements fédéralistes en France de 1945 à 1974, Presses d’Europe, p. 127-128.
45 PIROTTE A., op.cit. 
46 Il n’entretient aucun rapport de parenté avec Jean-Emile Humblet.
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CHAPITRE 2

de la démocratie radicale  
à l’écologie
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Pierre Waucquez, co-fondateur de Démocratie Nouvelle avec Paul Lannoye. L’industriel de 
Marche-les-Dames soutient financièrement la création de la petite formation fédéraliste qui s’ouvre 
progressivement aux thèmes de l’écologie. (Archives famille Waucquez). 
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DÉMOCRATIE NOUVELLE :  
MOUVEMENT DE RÉFLEXION ET D’ACTIONS POLITIQUES

Presque dès le lendemain de leur exclusion du RW, Paul Lannoye et 
Pierre Waucquez créent une association politique d’un genre inédit, 
qu’ils baptisent « Démocratie Nouvelle » (DN). Ce n’est ni un parti à 
proprement parler, ni un « club », mais un mouvement de réflexion et 
d’action politiques, comme l’annonce le Manifeste qu’ils publient en 
février 19731, soit tout juste cinq mois après leur expulsion du RW. Sa 
lecture est éclairante à bien des égards, et notamment parce qu’on y 
découvre les principaux traits du système d’action du futur mouvement 
ECOLO, du moins à l’état embryonnaire. DN dit ainsi refuser de 
devenir un parti dont la direction et les élus seraient coupés de leurs 
membres. Le mouvement envisage de participer aux élections (ce n’est 

1 Manifeste pour une Démocratie Nouvelle, Février 1973, [En ligne], http://www.etopia.be/IMG/pdf/
r12_02_democratie_nouvelle_web.pdf (consulté le 25 août 2013). 

De mai 1974 à novembre 1976, le mensuel Démocratie Nouvelle est diffusé en Wallonie et à 
Bruxelles. Rapidement, il sert de chambre d’écho aux premières luttes écologistes et aux nouveaux 
mouvements sociaux (Centre d’archives privées Etopia).  

livre lechat 3.indb   66 19/11/14   13:03



67 | DE LA DÉMOCRATIE RADICALE À L’ÉCOLOGIE

pas totalement explicite), mais il souligne que « les structures (…) ne 
seront jamais confiées aux mandataires, ceux-ci se limitent à leur rôle 
de porte-parole ». Son intention est de rendre à la base des partis ou 
des entités politiques, quelles qu’elles soient, le pouvoir qui aurait été 
confisqué par des « minorités incontrôlées et incontrôlables »2.  Le 
souvenir de l’élection volée de la présidence du RW namurois est 
visiblement encore tout frais… 

Le petit mouvement n’aura pas l’occasion de mettre ses principes à l’épreuve. 
Aux élections législatives du 10 mars 1974, quelques-uns de ses membres 
- dont Pierre Waucquez qui occupe la tête de liste - figurent sur une liste 
d’Union Démocratique et Progressiste (UDP) avec d’anciens communistes et 
des démocrates chrétiens3. Elle ne recueille que 2,4% dans l’arrondissement 
de Namur et 1,10% dans celui de Dinant-Philippeville. Paul Lannoye en 
gardera une méfiance durable à l’égard des cartels électoraux.

Après cet échec électoral, DN privilégie le travail de fond, en se 
concentrant sur un certain nombre de thématiques qui émergent du 
bouillonnement idéologique du début des années 1970. C’est alors 
une sorte de think tank auquel on aurait ajouté une forte dimension 
participative. Dans tous ses dossiers et ses articles, il assure que « l’étude 
a chaque fois préparé l’action ».  

Les indemnités parlementaires de Pierre Waucquez4 – qui siège comme 
sénateur indépendant jusqu’aux élections de 1974 – permettent de 
financer la location d’un local sis au numéro 43 de la rue Haute Marcelle 
à Namur5, ainsi que l’édition d’un mensuel qui est vendu en librairie 
en Wallonie et à Bruxelles à partir de mai 19746. 

Pierre Waucquez est patron de l’entreprise Luyten qui fabrique de la 
naphtaline à partir de déchets de la sidérurgie à Marche-les-Dames, ce 

2 Idem p. 7.
3 DELFORGE P. Union Démocratique Wallonne, in DELFORGE P., DESTATTE P. et LIBON M. (dir.), Ency-

clopédie du mouvement wallon, Charleroi, Institut Jules Destrée, 2000-2001, 3 vol., p. 1563. 
4 Interviews de Georges Trussart et Pierre Waucquez par Donat Carlier, 1999. 
5 Celui-là même qu’utiliseront plus tard les Amis de la Terre namurois.
6 José Daras fait sa connaissance en l’achetant au kiosque à journaux de la place de l’Université à Liège. 
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qui lui donne une certaine aisance financière. Franc-maçon aussi affable 
que cultivé, il vient de l’aile libérale du mouvement wallon (c’est un grand 
admirateur de Jean Rey), mais sa curiosité et son ouverture d’esprit le 
poussent à s’intéresser aux nouvelles thématiques émergentes. Il ne boude 
pas son plaisir de contribuer à la création d’un nouveau mouvement 
politique qui lui donne l’occasion de participer à des débats passionnants7.

Progressivement, le premier cercle des exclus du RW est étoffé par 
de nouveaux venus comme Georges Trussart et Gérard Lambert. Le 
premier est un fédéraliste passionné qui est membre du mouvement 
des « Jeunes Fédéralistes européens » depuis 19538. Trussart deviendra 
sénateur et secrétaire fédéral d’ECOLO. Il connaît très bien la littérature 
fédéraliste et il sera un des principaux animateurs de la commission 
institutionnelle d’ECOLO dans les années 1980. Le second termine 
alors ses études d’économie. Il travaillera plus tard au Mouvement 
Ouvrier Chrétien et au cabinet du ministre RW, Pierre Bertrand, où il 
tentera de maintenir un lien entre le RW et les écologistes. Il deviendra 
également Secrétaire fédéral d’ECOLO entre 1992 et 19949. 

Bien que la revue annonce des représentants locaux dans un certain 
nombre de villes de Wallonie et à Bruxelles, l’essentiel de son activité se 
concentre sur Namur et son rayonnement demeure limité, du moins sur 
le plan quantitatif. Son noyau dur ne compte guère plus d’une trentaine 
de militants. Le nombre d’abonnés à la revue est sans doute inférieur au 
millier10. Celle-ci est donc structurellement déficitaire et, comme on le 
verra, sa publication devra être interrompue à la fin de 1976, tant pour 
des raisons financières que parce que les cadres les plus actifs de DN 
s’engagent alors dans la création de la section belge des Amis de la Terre.

La doctrine fédéraliste de DN est fidèle à l’esprit du Congrès du RW de 
mars 1971. Mais elle est considérablement étoffée par les lectures de Paul 

7 Interview de Pierre Waucquez par Donat Carlier, 1999. 
8 Interview de Georges Trussart par Szimon Zareba, le 28 mars 2013.
9 VAN DE MEERSCHE T., Biographies des secrétaires fédéraux d’Ecolo (1979-2013), Centre d’archives 

privées Etopia.
10 Interview de Pierre Waucquez par Donat Carlier, 1999. 
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Lannoye qui tient la plume du Manifeste. Le « fédéralisme intégral » de 
DN est notamment inspiré par le « Manifeste fédéraliste » rédigé à Paris 
en 1969 par le « Comité de Liaison pour une Action Fédéraliste (CLAF) » 
et qui est publié en 1970 dans le périodique du CIFE, «  l’Europe en 
formation »11. Mais il se réclame aussi d’autres auteurs « qui ont élaboré 
la doctrine du Fédéralisme intégral : P.J. Proudhon, Alexandre Marc, 
Denis de Rougemont, Henri Brugmans et Guy Héraud »12. 

Le CLAF réunit des scientifiques comme Alfred Kastler (prix Nobel de 
physique en 1966), Claude Chevalley et Henri Cartan, qui figurent 
parmi les mathématiciens français les plus importants de leur époque13. 
Chevalley est, par ailleurs, un ancien de la revue l’Ordre Nouveau14 et il a 
créé en 1970, avec deux autres grands mathématiciens, Pierre Samuel et 

11 COMITE DE LIAISON POUR UNE ACTION FEDER ALISTE , Manifeste fédéraliste, L’Europe en formation, 
n°120, mars 1970.

12 Manifeste pour une Démocratie Nouvelle, Février 1973, [En ligne], http://www.etopia.be/IMG/
pdf/r12_02_democratie_nouvelle_web.pdf (consulté le 25 août 2013).

13 MASHAAL M., Henri Cartan, de Bourbaki à l’Europe unie, Pour la Science, octobre 2008, p. 100-102.
14 JACOB J., op. cit., p.115-117.

Des scientifiques français de renommée mondiale figurent parmi les signataires du « Manifeste 
fédéraliste » qui inspire le fédéralisme intégral de Démocratie Nouvelle. 
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Alexandre Grothendieck15, l’association « Vivre et Survivre », une des toutes 
premières associations écologistes françaises. Ces éminents représentants 
de la science française, nés bien avant la seconde guerre mondiale, estiment 
que les révoltes qui secouent alors les sociétés modernes, à l’Ouest et à 
l’Est manifestent l’inadaptation des structures de pouvoir aux mutations 
économiques, scientifiques et techniques en cours. Ils y voient aussi 
l’expression d’une triple exigence : celle de la liberté effective « qui n’est pas 
celle de l’individualisme libéral », mais « la participation à l’élaboration 
des choix collectifs » ; celle du refus de laisser définir les besoins par la 
société de consommation ou par la bureaucratie ; celle de la solidarité qui 
n’entend sacrifier aucune minorité à la cohésion de la société16. 

Le CLAF entend contribuer à la construction d’une société « authentiquement 
socialiste et démocratique » dont le problème central ne serait plus celui 
de la propriété, mais celui « du pouvoir ou plutôt des pouvoirs »17. Sur 
le plan économique, il défend l’autogestion, c’est-à-dire le contrôle des 
entreprises par les travailleurs, et il prône une planification qui tienne 
compte des « besoins réels » et assure la répartition des richesses. Le 
Manifeste évoque aussi l’octroi d’un « minimum vital garanti » qui 
rendrait possible l’autogestion et la réduction du chômage structurel18. 

DN reprend une grande partie de l’inspiration de ce Manifeste, 
mais l’approfondit notamment sur le plan du fonctionnement des 
partis et sur l’enjeu environnemental. Selon la lecture qu’en fait le 
mouvement namurois, le fédéralisme intégral repose sur quatre principes :  
1. l’autonomie des communautés qui ne peuvent se laisser imposer la moindre 
décision par un niveau supérieur sans délégation expressément consentie ; 2. 
l’autogestion de ces communautés où chacun doit pouvoir participer directement 
à la décision; 3. la fédération ou l’association des collectivités qui acceptent 
de déléguer une partie de leur pouvoir à une collectivité supérieure ; 4. le 

15 Alexandre Grothendieck, un des mathématiciens les plus importants du XXe siècle, est un citoyen 
apatride né à Berlin en 1928. Depuis 1991, il vit en ermite dans un village des Pyrénées dont le nom 
est tenu secret. Voir DOUROUX P., Le trésor oublié du génie des maths, Libération, 1/07/2012. 

16 COMITE DE LIAISON POUR UNE ACTION FEDER ALISTE , op. cit., p. 25-28.
17 Ibid. 
18 Ibid.
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contrôle de la base qui, au-delà de l’autogestion et de l’autonomie, permet de 
remettre en cause à tout moment les décisions prises aux échelons supérieurs, 
en recourant, par exemple, au référendum d’initiative populaire. Comme le 
précise le Manifeste de DN, « l’intérêt général ne peut pas servir d’alibi au 
pouvoir fédéral pour imposer à une communauté de base une décision qui 
va à l’encontre de l’intérêt de cette communauté »19. 

Appliqués au niveau wallon, ces principes produisent une structure 
institutionnelle à quatre niveaux : les communes, les  fédérations de 
communes, la région wallonne regroupant ces fédérations et, enfin, 
l’Europe des régions. Dans ce schéma, le niveau belge a disparu, sans 
doute sans regret pour ces militants wallons aux yeux desquels l’Etat 
belge s’est montré incapable d’assurer la reconversion de leur région. 
Ils jugent d’ailleurs que le moment est venu de le doter de l’autonomie 
« lui permettant de choisir son propre destin »20. 

LE CONTRÔLE DE LA BASE CONTRE LES 
« FAIBLESSES » DE LA REPRÉSENTATION 

Sans jamais le dire explicitement, DN se situe clairement à gauche de 
l’échiquier politique belge : que ce soit par son refus de tout dogmatisme, 
par l’importance accordée à la justice sociale ou encore par son attachement 
à la liberté d’expression et à l’idée de progrès. Les risques d’une dérive 
autoritaire auxquels une valorisation excessive des « communautés de base 
(territoriales, économiques, sociales, culturelles »21) pourrait aboutir ne font 
pas partie de son horizon. Son volontarisme démocratique est inversement 
proportionnel à sa défiance à l’égard des partis. Un parti doit être « un 
instrument de dialogue permanent avec l’opinion publique »22. Et, pour 
éviter toute forme de confiscation du pouvoir par quelques mandataires, 

19 Manifeste pour une Démocratie Nouvelle, Février 1973, [En ligne], http://www.etopia.be/IMG/pdf/
r12_02_democratie_nouvelle_web.pdf (consulté le 25 août 2013).

20 Ibid, p.5.
21 Ibid.
22 Ibid, p.25. 
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il faut « accorder le pouvoir absolu aux assemblées générales », interdire 
tout cumul des mandats et limiter leur durée23. 

En septembre 1974, Paul Lannoye reprend ironiquement le titre de 
l’ouvrage publié par Perin de 1960, La démocratie enrayée, pour un 
article où il raille la participation du RW au gouvernement Tindemans 
et à ce qu’on appelle la « régionalisation provisoire »24. Alors que 
François Perin s’engage dans la difficile négociation d’un compromis 
qui doit faire avancer la cause du fédéralisme, Lannoye fustige la 
manière dont les débats parlementaires ont été court-circuités par les 
partis gouvernementaux, exactement dans la tradition jadis dénoncée 
par le MPW. « Je crois que le pouvoir rend abusif et que seuls des 
êtres exceptionnels peuvent échapper au piège. C’est donc le système 
représentatif qu’il faut changer. C’est ce système qui finit par faire 
sombrer les meilleurs ; même s’ils sont pleins de bonnes intentions, ils 
succombent devant l’ampleur de leur tâche, la pression du parti et la 
routine parlementaire. Leur préoccupation première devient vite de se 
faire réélire par tous les moyens », écrit alors l’animateur de Démocratie 
Nouvelle25. « En 1960 déjà, le MPW, porté par la ferveur du peuple wallon 
réclamait l’inscription dans la constitution du référendum d’initiative 
populaire. Combien, parmi les anciens compagnons d’André Renard, 
s’en souviennent encore ? », clame-t-il, en faisant allusion à une des 
principales revendications du pétitionnement wallon26.

La réplique que DN entend opposer aux dérives de la démocratie 
parlementaire correspond bien à ce que Pierre Rosanvallon a conceptualisé 
en 2006 sous le terme de « contre-démocratie »27, à savoir le développement 
de pratiques de surveillance qui complètent le travail du peuple-électeur 

23 Ibid, p. 26-27.
24 Le RW qui est entré dans le gouvernement le 11 août 1974, contribue au vote à la majorité simple d’une 

loi qui permet d’instituer des exécutifs régionaux et des conseils régionaux sans élection directe. 
25 LANNOYE P., La démocratie enrayée, in Démocratie Nouvelle n°1, septembre 1974, p.2.
26 Ibid.
27 ROSANVALLON P., La Contre-démocratie, la politique à l’ âge de la défiance, Editions du Seuil, Paris, 2006. 

Selon Rosanvallon, toute démocratie qui se respecte contient en elle cette tendance « contre-démocra-
tique ». Il propose une série de pistes pour « organiser l’univers contre-démocratique » et « conjurer le 
risque d’une dégradation de la contre-démocratie en un populisme destructeur et réducteur ». 
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par celui d’un « peuple-vigilant » qui épie « littéralement » tout ce 
que font les élus. Dans les années 1970, la « contre-démocratie » de 
DN prend la forme du « contrôle permanent de la base à tous les 
niveaux », lequel vise à introduire un élément d’intense perturbation 
dans le jeu sclérosé du système des partis.

En 1973 et en 1974, DN propose de modifier la loi communale 
belge pour permettre la participation effective des habitants aux 
comités de quartier. Les problèmes importants de la commune 
et du canton y seraient débattus et à tout moment, une frange 
minimale de la population serait autorisée à demander un 
référendum. La proposition vise aussi à permettre la fédération, 
c’est-à-dire le libre regroupement de plusieurs communes au 
sein d’un canton. Ici encore, le contrôle de la base serait rendu 
possible par l’organisation d’un référendum cantonal, organisé 
à la demande d’une commune ou d’un groupe d’habitants. 

DN conçoit une alternative au projet de fusion des communes.  En 
juin 1973, elle y consacre son premier dossier28. Loin de vouloir 
conforter le conservatisme de certains conseils communaux qui 
s’opposent aux fusions voulues par le ministre de l’Intérieur, 
Joseph Michel, elle critique l ’absence de consultation des 
populations concernées, partant du principe que si on les informe 
convenablement, elles prendront les bonnes décisions et accepteront 
les bons regroupements29. Démocratie Nouvelle voit aussi le spectre 
des partis se profiler derrière un projet qui réduira le nombre de 
mandataires communaux libres de toute obédience partisane30.

28 Démocratie Nouvelle, Pour une commune nouvelle, Fusion ou Fédération ?, n°2 juin 1973. 
29 LANNOYE P., Dans le Namurois : réactions au plan de fusions de communes, Démocratie Nouvelle, 

n°4. Décembre 1974. 
30 En août 1975, DN critique l’interdiction du « panachage » aux élections communales, à savoir la 

possibilité de voter pour des candidats figurant sur des listes différentes. « Le dernier ilot de per-
sonnalisme dans notre politique électorale vient d’être submergé par les flots de la politisation ou 
plutôt de la particratie ». DESSART F., La fin du panachage, une victoire de la particratie, Démocratie 
Nouvelle n°11, Août 1975.
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« L’ÂGE DE L’AUTOGESTION »  

Ne se limitant pas aux dimensions institutionnelles, le fédéralisme de 
Démocratie Nouvelle se double d’un projet de transformation radicale 
de l’économie. « C’est entre le capitalisme (privé ou d’Etat) centralisateur 
et despotique et le socialisme fédéraliste et autogestionnaire qu’il faudra, 
tôt ou tard, choisir », écrit Lannoye31. Démocratie Nouvelle refuse la voie 
communiste et, comme le CLAF, se range dans le camp du socialisme 
autogestionnaire. A ses yeux, il ne s’agit pas tant de socialiser les moyens 
de production que de redistribuer le pouvoir. Comme l’écrit en 1976 
Pierre Rosanvallon,  « l’autogestion se propose de donner le pouvoir de 
décision aux individus et aux collectivités directement concernés »32. 
Pour celui qui est, à l’époque, rédacteur en chef de la revue de la CFDT, 

31 LANNOYE P., Communisme ou capitalisme ?, Démocratie Nouvelle n°0, juillet 1974. 
32 ROSANVALLON P., L’ âge de l’autogestion oFu la politique au poste de commandement, Seuil, 1976.

En 1976, Pierre Rosanvallon est permanent syndical à la CFDT. Dans L’Age de l’autogestion, il ex-
prime le sens des luttes pour la redistribution du pouvoir et le maintien de l’emploi dans lesquelles 
s’engagent de nombreux travailleurs, comme chez LIP dans le Doubs. 
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le syndicat français d’origine démocrate-chrétienne, « le problème de 
l’autogestion est politique : c’est celui de l’appropriation des moyens de 
pouvoir par les travailleurs et les citoyens ». La CFDT est alors proche 
de ce qu’on appelle en France la « deuxième gauche »33 et de tous ceux 
qui renvoient dos à dos le communisme autoritaire des pays du pacte 
de Varsovie (encore soutenu par le Parti Communiste Français) et un 
capitalisme de plus en plus mondialisé. 

En Belgique comme en France, Proudhon, le vieil adversaire de Marx, 
fait l’objet d’une redécouverte : « pour Proudhon, la société socialiste, 
c’est un tissu d’associations volontaires, un réseau autosuffisant de 
mutuelles et de coopératives, c’est une société contractuelle qui ne 
cherche son unité dans aucun ordre supérieur à elle-même »34. Un tel 
projet séduit parce qu’il ne passe plus par la prise de contrôle de l’Etat 
par la classe ouvrière, mais par la mise en réseau d’associations qui 
décident de mettre en œuvre le socialisme « par la base ». 

Dans les années 1970, l’autogestion n’est pas seulement un projet, c’est 
également une (timide) réalité économique. En Belgique et en France, une 
série d’entreprises menacées de fermeture sont reprises et dirigées par leurs 
travailleurs, comme la fabrique de montres LIP en Alsace35. Dans ses colonnes, 
Démocratie Nouvelle fait régulièrement allusion à ces luttes36. Gérard 
Lambert y évoque la difficulté pour le courant autogestionnaire présent au 
sein de la CSC de s’affirmer contre « l’amalgame réformiste-conservateur 
du bloc social-chrétien », allusion à la proximité entre le syndicat chrétien 
et le PSC. Quant à la FGTB et au PSB, écrit-il, l’autogestion semble surtout 

33 DUCLERT V., La deuxième gauche, in Histoire des gauches en France, BECKER JJ. et CANDAR G. (dir), 
La Découverte / Poche, Paris, 2004-2005, p. 175-189.

34 ROSANVALLON P., op. cit, p.36.
35 PASTURE P.,  Histoire et représentation d’une utopie, l’ idée autogestionnaire en Belgique, sous la direction 

de Frank Georgi, Autogestion, la dernière utopie, Publications de la Sorbonne, 2003, pp. 143-156. 
36 Dans plusieurs articles, Gérard Lambert évoque notamment « Le Balai libéré » à Louvain-la-Neuve, 

entreprise de nettoyage, autogérée par ses travailleuses, les Gaufreries Champagne à Moustier et 
Daphica à Ere près de Tournai (LAMBERT G., Pour une reprise en mains de l’autogestion, Démocratie 
Nouvelle n°4, décembre 1974). A propos du « Balai libéré », il écrit qu’« il  faut saluer la volonté de ces 
travailleuses qui ont su faire l’énorme pas entre la revendication salariale et la recherche d’une véri-
table promotion du travail par l’intéressement à la gestion collective ». (Le balai libéré, Démocratie 
Nouvelle n°8, avril 1975)
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y être utilisée comme un argument de marketing37.  En avril 1976, alors 
que la crise fait de plus en plus de ravages dans le paysage industriel wallon, 
Gérard Lambert raille leur quête désespérée d’investisseurs étrangers 
pour créer des emplois compensant les pertes générées par la crise. « Les 
travailleurs wallons sont orphelins. Ils n’ont plus d’exploiteurs pour sucer 
le fruit de leur travail. Alors, ils en réclament », écrit-il38. 

Démocratie Nouvelle veut réformer de fond en comble les politiques 
économiques. Au printemps 1975, Gérard Lambert et Georges Trussart 
(qui est également économiste et travaille au ministère des Finances) ont 
proposé un projet particulièrement ambitieux de planification économique39. 
Leur idée est de ne plus laisser la seule concurrence réguler l’économie, 
mais de l’organiser globalement, en combinant, grâce aux progrès de 
l’informatique, planification et marché. Il est possible, pensent-ils, de 
respecter à la fois l’autogestion et la liberté de choix des consommateurs 
en appliquant les principes du fédéralisme intégral par un « Bureau du 
plan » qui serait chargé d’organiser une « vue d’ensemble » sur l’économie. 

Leurs exigences de planification varient en fonction des secteurs. Les 
« activités de base » comme l’énergie, la sidérurgie, la construction, les 
transports, la santé, l’enseignement, la distribution de masse ne pourraient 
en aucun cas être privatisées et devraient faire l’objet d’une planification 
forte. En revanche, l’agriculture, devrait, elle, recevoir une « planification 
indicative », notamment parce que ses productions peuvent être davantage 
décentralisées. Enfin, seul le secteur des besoins dits « de luxe et de la créativité » 
figurerait en dehors d’une planification dont le but serait l’appropriation 
communautaire (des entreprises par leurs travailleurs). Celle-ci n’a pas 
pour ambition de supprimer la propriété privée des moyens de production 
pour la remettre à l’Etat, comme dans le scénario communiste, mais elle 
vise à l’étendre à « l’ensemble des citoyens ». Ce « vaste programme » est 
complété par un chapitre consacré à son application progressive que ses 
auteurs affublent déjà du terme de  « transition ». 

37 Ibid.

38 LAMBERT G., Les Travailleurs wallons sont orphelins, Démocratie Nouvelle n°18, avril 1976. 
39 LAMBERT G., TRUSSART G., Une société nouvelle : pourquoi ? Comment ? Quand ?, Rapport de la Com-

mission économique et sociale, Démocratie Nouvelle n°10, Printemps 1975. 
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DE LA « SOCIALISATION DE LA NATURE » 
À L’ÉCOLOGIE POLITIQUE

Mais l’autogestion ne constitue pas la principale nouveauté du 
Manifeste. Sa grande innovation est d’introduire une vision 
complètement renouvelée de l’économie grâce à une redéfinition 
de la notion de bien-être. Pour DN, celui-ci ne se résume ni au 
pouvoir d’achat (« le niveau de vie »), ni à l’accès à des biens non-
matériels comme la culture et l’enseignement («  les conditions 
de vie »). Il dépend aussi du « milieu de vie » qui « correspond à 
la possession des biens non matériels que sont le contact avec la 
nature et un environnement agréable ». « Avoir pour seul objectif 
économique de faire croître le niveau de vie, sans tenir compte des 
variations des deux autres paramètres, est une faute grave commise 
actuellement par notre société et risquant de faire décroître le 
bien-être », dit le Manifeste en février 1973. 

Au cœur du programme de base de la petite organisation fédéraliste, 
même si le mot n’est pas utilisé, on trouve déjà une critique du 
productivisme: « Est-il souhaitable de favoriser de plus en plus les 
transports routiers s’il en résulte une pollution intense, un risque 
élevé d’accidents et de destruction des sites  ? Faut-il pousser à 
un accroissement de la production dans les entreprises, même si 
ce n’est qu’en accélérant les rythmes de travail. Dans aucun de 
ces deux cas, il n’est sûr que le bien-être général augmente. Que 
dire alors lorsque la production de biens matériels de luxe ou 
parfaitement inutiles, qui n’améliore donc pas le niveau de vie, 
entraîne l’apparition de nuisances et la dégradation du milieu 
de vie ». 

Lannoye est surtout inf luencé par Philippe Saint Marc, un haut 
fonctionnaire du département français de l ’aménagement du 
territoire. Ce dernier a vendu à plus de 100.000 exemplaires un 
livre qu’il a publié après avoir été mis sur une voie de garage par 
le Premier ministre Georges Pompidou parce qu’il avait refusé 
d’accorder un permis pour un lotissement dans un village des 
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Landes40. Par ce livre, Socialisation de la nature, l’auteur veut 
réformer l’économie en y intégrant le coût des « biens immatériels ». 
Selon lui, si la nature est progressivement détruite, c’est parce 
qu’un promoteur immobilier peut se permettre de détruire un 
paysage en y construisant un lotissement, sans devoir intégrer 
dans son calcul l’impact de cette destruction. De même, une 
entreprise peut s’arroger le droit de polluer un cours d’eau parce 
qu’elle ne doit pas en payer l’épuration. Saint Marc est un pionnier 
de l’économie de l’environnement, qui anticipe l’introduction du 
principe du « pollueur-payeur » et qui l’élargit à la valeur paysagère, 
cruciale à ses yeux pour l’équilibre de l’être humain. Son « économie 
des biens immatériels » intègre l’intérêt croissant des citadins pour 
la jouissance des paysages ruraux et naturels. Car cette richesse 
immatérielle est en quelque sorte la cause de leur misère, les zones 
rurales faisant l’objet d’un envahissement qui les détruit. Le haut 
fonctionnaire français défend une politique de l’aménagement du 
territoire qui rétribue les zones rurales pour le maintien de leurs 
cadres de vie en y finançant des infrastructures culturelles et sociales. 

Dans la foulée, DN insiste aussi sur l’importance du « contact avec 
la nature » qui doit être possible pour tous, sans la détruire. Loin 
de vouloir remettre fondamentalement en question la propriété 
privée, DN comme Saint Marc entendent l’encadrer, en combattant 
la spéculation foncière et en défendant un accès public aux biens 
privés. Ils ne sont donc pas loin de défendre une notion de « biens 
communs ». De février 1973, moment de la publication du Manifeste, 
à l’automne 1976, où DN se fond dans la section belge des Amis 
de la Terre, l’écologie politique émerge progressivement dans sa 
réflexion et son engagement. 

Un autre fédéraliste wallon effectue d’ailleurs un parcours tout à 
fait parallèle. Il s’agit de Paul-Henry Gendebien, député RW qui 
succède à la présidence de François Perin lorsqu’en 1974, celui-ci 

40 VRIGNON A., Philippe Saint Marc, Association pour l’Histoire de la Protection de la Nature et de l’En-
vironnement » (AHPNE), [En ligne] http://ahpne.fr/spip.php?article152 (consulté le 25 août 2013). 
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devient ministre des Affaires institutionnelles. En juillet et en 
août 1973, soit à peine quelques mois après la publication du 
Manifeste de DN, le jeune député wallon (né en 1939 comme 
Lannoye) rédige un petit livre tout aussi novateur que le Manifeste 
de DN, L’environnement… Un problème politique41. Il sera publié 
l’année suivante par l’Institut Jules Destrée, le centre d’études du 
mouvement wallon. Ses références sont nombreuses : Gendebien a 
lu et digéré une grande partie de la littérature de l’écologie et de 
l’environnementalisme naissants. Outre Philippe Saint Marc, on 
y trouve Alfred Sauvy, le Club de Rome, la revue britannique The 
Ecologist, Barry Commoner, Jonathan Cape, Serge Kolm… 

Le député de Thuin a été visiblement ébranlé par la multiplication 
des mises en garde sur les limites de la croissance qui ont été émises 
au cours de l’année 1972 (voir p. 93) et, à l’instar de DN, il estime 
que l’autogestion permet de mieux respecter l’environnement : « la 
première des réformes de structures, c’est de donner la parole et le 
pouvoir aux citoyens, aux consommateurs quotidiens de ce bien 
précieux qu’est l’environnement. Le moyen  ? Des assemblées de 
quartiers, des « communautés d’intérêt » au niveau local ». 

Gendebien insiste sur le fait que le monde politique belge est 
largement hermétique aux enjeux environnementaux. « Pour plus 
d’un ministre, la protection de la nature demeure encore un sujet 
de plaisanterie »42. Dès février 1971, François Perin a demandé en 
vain l’ajout d’un article 11 bis dans la constitution : « la loi crée les 
obligations et servitudes d’utilité publique, à charge de la propriété, 
en vue de protéger l’environnement naturel contre toute pollution »43. 

41 GENDEBIEN P. H., L’environnement… un problème politique, Institut Jules Destrée 1974. 
42 GENDEBIEN P. H., op.cit. p.7.  
43 Chambre, session 1970-1971, n°871/1, 10 février 1971. L’exposé des motifs affirme que : « la société 

industrielle moderne ne peut, sous prétexte de liberté et de droit de propriété, assurer sa propre 
destruction en dégradant l’environnement naturel et en éliminant les espèces végétales et animales 
sans la vie desquelles l’espèce humaine serait elle-même en péril. La responsabilité de toute forme 
de pollution doit être sérieusement organisée par le pouvoir législatif. Des mesures pour éviter cette 
pollution ou pour en réparer aussitôt les effets nuisibles doivent être imposées aux entreprises tant 
publiques que privées. Le pouvoir législatif appréciera dans quelle mesure la collectivité tout entière 
doit prendre la charge d’une partie de ces précautions vitales… ».

livre lechat 3.indb   79 19/11/14   13:03



ÉCOLO, LA DÉMOCRATIE COMME PROJET | 80

En 1973, il n’y a toujours pas de ministère de l’Environnement en 
Belgique. Les gouvernements Leburton et Tindemans défendent 
l’idée selon laquelle la coordination entre départements suffit. Mais 
en réalité personne n’est vraiment responsable. Jean-Pierre Grafé, 
le secrétaire d’Etat (PSC), chargé des Affaires wallonnes, a bien 
une compétence environnementale, mais il ne dispose ni d’une 
administration, ni d’un budget affectés à cette compétence… 

A découvrir, avec plus de quarante ans de recul, la modernité de 
la réflexion de Gendebien, on peut légitimement s’interroger sur 
les raisons pour lesquelles le RW n’est pas devenu le réceptacle 
de l’écologie politique wallonne. Gendebien faisait sans doute un 

En 1974, Paul-Henri Gendebien, le futur président du Rassemblement Wallon, est sans doute le 
tout premier homme politique belge à publier un ouvrage intégralement consacré à l’enjeu envi-
ronnemental. Il s’inspire de la littérature écologiste qui fleurit au début de la décennie. Comme 
Paul Lannoye, il est un lecteur attentif de Philippe Saint Marc, qui faillit être candidat à l’élection 
présidentielle française de 1974. 
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peu trop exception dans un parti wallon encore très marqué par la 
culture industrielle et qui mettra beaucoup de temps à s’opposer au 
nucléaire. En 1978, lorqu’il sera président du RW, il proposera bien 
de « réintégrer les exclus du RW namurois »44 et de constituer un 
cartel entre écologistes et fédéralistes wallons, mais Paul Lannoye 
et ses complices déclineront l’offre45.

44 Interview de Paul-Henri Gendebien par Benoît Lechat, le 25 mars 2013.
45 Interview de Paul Lannoye par Benoît Lechat, les 30 septembre et 9 octobre 2010. En 1978, après 

avoir essuyé le refus de Paul Lannoye à Namur, le président du RW, Paul-Henri Gendebien, essaye 
de récupérer les militants du  groupe montois qui se sont présenté aux communales de 1976 sur la 
liste « Combat pour l’environnement » et qui ont récidivé aux élections d’avril 1977 sous le sigle 
ECOLO. Ce groupe refuse de participer au scrutin législatif de 1978 à cause du conflit qui vient 
d’éclater au sein des Amis de la terre.  Le président du RW propose d’abord un cartel aux écologistes 
montois et ensuite de les intégrer purement et simplement sur sa liste RW. Comme il ne dispose pas 
de candidats dans l’arrondissement de Mons, il leur offre carrément les têtes de liste. Dès qu’il a 
obtenu leur  accord, il en informe la presse. L’information passe le lendemain matin au journal parlé 
de la RTB. Paul Lannoye, furieux, téléphone aussitôt à Liénard et lui demande d’arrêter l’opération. 
Du coup, Liénard  reprend contact avec les autres membres du groupe et annonce son retrait.  Une 
nouvelle conférence de presse a alors lieu afin de répondre aux interrogations des journalistes sur 
leur absence au scrutin (précision apportée par Jean Liénard le 20 février 2014)
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CHAPITRE 3

l’éveil d’une conscience  
globale
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Les 15 et 16 juin 1972, la première Conférence des Nations Unies sur l’Environnement se réunit à Stoc-
kholm. Le Prince de Liège, le futur Albert II, y représente la Belgique. A sa droite, son chef de cabinet, 
Michel Didisheim, qui vient de participer à la création d’Inter-Environnement Belgique. (Photo Belga)
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Dès le lendemain de la seconde guerre mondiale, des scientifiques mettent en garde contre les 
conséquences du développement industriel sur les écosystèmes. Leurs ouvrages de vulgarisation 
rencontrent un succès populaire croissant. 
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DE LA CONSERVATION DE LA NATURE  
À LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

Entretemps, la prise de conscience environnementale et écologique se sera 
radicalement accélérée, en Belgique comme dans tous les pays industrialisés. 
De la conservation et de la protection de la nature à l’écologisme en passant 
par l’environnementalisme, une approche de plus en plus radicale et globale 
s’impose en une demi-décennie dans l’espace public, le monde scientifique, 
les associations et finalement les partis politiques. 

De Ronsard au romantisme en passant par Rousseau, la nostalgie d’un 
monde sauvage perdu par l’activité humaine n’a pas attendu la fin des 
années 1960 pour s’affirmer. Mais elle prend alors une dimension 
sociale et politique nouvelle, en réaction aux dommages de plus en 
plus graves portés à la nature et au cadre de vie quotidien. 

Dans les années 1950, des associations de protection des animaux ou 
de certains paysages - comme la Ligue Royale Belge pour la Protection 
des Oiseaux LRBPO, créée en 19221, ou « les Amis de la Fagne »2 (en 
1935) ou Aves (en 1953) - ont été rejointes par des organisations qui 
élargissent progressivement leurs préoccupations. De la protection 
de la nature dans une logique essentiellement patrimoniale, on passe 
à la conservation de la nature qui implique une reconnaissance de 
l’intervention humaine dans les transformations naturelles3. Ces 
associations connaissent un succès croissant4. 

Il ne s’agit plus seulement de sauver les espèces vivantes menacées d’extinction, 
mais de s’assurer que leurs cadres de vie sont conservés. Ceux-ci ne sont 
plus seulement évalués en fonction des espèces vivantes qui les habitent, 
mais aussi au regard des apports multiples qu’ils représentent pour la société. 

1 Historique de la Ligue Royale Belge pour la Protection des Oiseaux LRBPO, [En ligne]<http://www.
protectiondesoiseaux.be> (consulté le 25 août 2013)

2 Historique des Amis de la Fagne, [En ligne ]<tp://www.amisdelafagne.be/AF/AFpg1.htm (consulté 
le 25 août 2013).

3 BLANDIN P., De la protection de la nature au pilotage de la biodiversité, Quae, 2009. 
4 En 1978, Aves compte 2.500 membres en ordre de cotisation, sept sections locales et organise deux 

cents activités par an. R APPE A., Aves, les petits oiseaux, le social et le politique, Ecologie, Des mouve-
ments en mouvement, La Revue Nouvelle, Octobre 1978, p.353. 
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Dès 1948, Henry Fairf ield Osborn Jr a publié un ouvrage 
visionnaire, traduit en français l’année suivante sous le titre La 
planète au pillage5. Sa discipline est l’écologie, science inventée en 
1866 par le biologiste allemand Ernst Haeckel6, lequel cherchait à 
comprendre les interactions entre les espèces et leurs milieux de vie. 
Dans la seconde moitié du XXe siècle, ceux qui se feront appeler 
les « écologues » pour se distinguer des militants de l’écologisme, 
ont commencé à « ne plus considérer la nature comme ce dont 
l’homme est absent »7. A partir de 1953, les « Fundamentals of 
Ecology » de l’ornithologue, Eugene Pleasants Odum, enseignent à 
toute une génération de scientifiques de l’après-guerre les bases de la 
pensée écosystémique8, leur permettant de commencer à concevoir 
une écologie humaine à l’interface de la nature et de la société. 
La compréhension du monde comme un ensemble étroitement 
interconnecté d’écosystèmes les amène progressivement à prendre 
conscience de l’impact de l’activité industrielle sur l’ensemble des 
espèces vivantes et, en retour, sur l’espèce humaine. 

En Belgique, cette évolution se manifeste également au niveau académique. 
Parmi les précurseurs de l’écologie scientifique belge, figure Jean-Paul 
Harroy, qui a publié en 1946 une thèse de doctorat en sciences coloniales 
intitulée Afrique, terre qui meurt. La dégradation des sols africains sous 
l’ influence de la colonisation. Son expérience professionnelle au sein de 
l’Institut des Parcs Nationaux du Congo Belge lui vaut ensuite de devenir 
Secrétaire Général de l’Union Internationale pour la Conservation de 
la Nature (UICN). Il est aussi Résident-général du Ruanda-Urundi entre 
1955 et 1962, avant de diriger le Centre d’Ecologie humaine de l’ULB 
où il joue un rôle important dans la prise de conscience écologique de 
nombreux futurs biologistes9. Ici également, la dynamique scientifique 
alimente un changement de regard et contribue à l’engagement d’un 

5 OSBORN H.F., La planète au pillage, Actes Sud, 2008. 
6 Ernst Haeckel (1834-1919) était un disciple de Darwin, libre-penseur, anti-créationniste et adepte des théo-

ries racistes. PICHOT A., La société pure : de Darwin à Hitler, éd. Flammarion, 2000 (coll. Champ, 2001). 
7 ACOT P., Histoire de l’ écologie, Presses Universitaires de France, 1988.
8 ACOT P., op.cit, p. 159. 
9 Jean-Paul Harroy est mort, La politique et l’ écologie, Le Soir, 11 juillet 1995. 
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nombre croissant de scientifiques dans la défense de la nature et, plus 
largement, de ce qu’on commence alors à appeler « l’environnement ».

Tout au long des années 1960, des ouvrages de vulgarisation scientifique 
rencontrent un grand succès populaire. Pourtant, leur contenu est 
franchement inquiétant. En 1962, la biologiste américaine Rachel 
Carson écrit le Printemps silencieux afin de dénoncer les ravages que 
causent les pesticides sur la faune aviaire et tout l’écosystème. Ses cris 
d’alarme heurtent les intérêts de l’industrie chimique et de certains 
scientifiques à sa solde, mais ils débouchent sur une réglementation 
plus stricte de l’usage des pesticides10. Rachel Carson s’inscrit dans une 
lignée de grands scientifiques qui dénoncent la confiance aveugle dans 
le progrès technique. L’humanité entre dans « la fin de l’âge naïf de la 
science – celui où les progrès étaient sans retour et les découvertes sans 
appel »11. Dans le même genre de vulgarisation scientifique destinée 
au grand public, il faut ajouter les productions de Barry Commoner, 
Gordon Rattray Taylor et Paul Ehrlich, dont le livre La bombe P, publié 
en 1968 et vendu à deux millions d’exemplaires, annonce qu’une 
famine surviendra à l’échelle planétaire entre 1970 et 1980 en raison 
de la surpopulation. Dans le monde francophone, l’ornithologue Jean 
Dorst publie en 1965, Avant que nature ne meure12. 

En 1969, aux USA, des citoyens et des politiques décident que la journée 
du 22 avril 1970 sera déclarée « Journée de la Terre ». L’initiative est 
d’emblée un succès. Elle mobilise près de 20 millions de personnes dans 
l’ensemble du pays13. Pour cette occasion, le cartooniste, Ron Cobb, 
dessine un drapeau américain strié de vert14 qui pourrait expliquer 
pourquoi les mouvements environnementalistes et écologistes choisissent 
le vert comme couleur de ralliement. 

10 CARSON R., Printemps silencieux, préface d’Al Gore, éditions Wildproject, collection «Domaine 
sauvage», 2009.  .

11 Cité par DELEAGE J.P., Ecologistes et alternatifs, in BECKER J.J. et CANDAR G., Histoire des gauches en France, 
Volume 2 : XXe siècle : à l’ épreuve de l’ histoire, La Découverte/Poche, Paris, 2004, 2005, p.152.

12 DORST J., Avant que nature ne meure, Paris Delachaux et Niestlé, 1969. Pour une recension assez large 
de cette littérature, voir SAINTENY G., Les Verts, Que sais-je, PUF, 2e édition corrigée, 1991, p. 60. 

13 [En ligne] <http://en.wikipedia.org/wiki/Earth_Day > (consulté le 12 septembre 2013).
14 [En ligne] http://en.wikipedia.org/wiki/Ecology_Flag (consulté le 12 septembre 2013).
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Toujours en 1969 – l’année où un homme marche pour la première fois 
sur la lune – le Conseil de l’Europe décrète que l’année 1970 sera l’« année 
européenne de la conservation de la nature »15. En Belgique, elle est 
placée sous le patronage du Prince Albert de Liège, le futur Roi Albert II. 

Les manifestations organisées dans ce cadre incitent des jeunes bruxellois 
à créer le Groupement des Jeunes Protecteurs de la Nature GJPN, une 
association intégralement autogérée par des jeunes de moins de 25 ans et 
ne bénéficiant d’aucun subside public16. Tout au long des années 1970, elle 

15 RIBAULT J.P., L’année européenne de la conservation de la nature, ses résultats, ses conséquences, CI

HEAM, Options Méditerranéennes n°9, 1971, p. 48-51. [En ligne], http://om.ciheam.org/om/pdf/
r09/CI010426.pdf> (consulté le 26 août 2013).

16 Centre d’archives privées Etopia, Fonds GJPN. La courte histoire du GJPN et notamment la collecti-
on complète de son magazine Le Courrier de la Nature témoignent de manière éloquente des débats 
qui ont marqué l’émergence de l’écologie politique en Belgique francophone.

Le 22 avril 1970, 20 millions de personnes participent à la première journée de la Terre (earthday). 
C’est à cette occasion qu’est dessiné le premier drapeau de l’écologie. Strié de bandes vertes, il 
s’inspire du drapeau américain. 
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fédérera une dizaine de groupes locaux se consacrant à la mise en œuvre de 
sa devise « mieux connaître la nature pour mieux la protéger », en organisant 
notamment des camps de découverte ou d’entretien de réserves naturelles. 

ÉMERGENCE DU MOUVEMENT ENVIRONNEMENTAL BELGE 

Au mois d’août 1970, la résolution de fonder Inter-Environnement est prise 
dans le célèbre restaurant bruxellois « Chez Léon » où l’éditeur Dominique 
de Wasseige a invité Michel Didisheim, le chef de cabinet du Prince Albert, 
l’urbaniste Jan Tanghe, Pierre Dulieu, chef de cabinet du ministre Califice, 
Beauduin du Bus, conseiller en relations publiques et Mark Dubrulle, 
alors employé d’une entreprise de consultance et qui deviendra l’un des 
premiers secrétaires fédéraux d’Agalev, le parti-mouvement des écologistes 
flamands17. Au départ, l’intention de ce groupe est d’influencer les dirigeants 
patronaux et syndicaux pour les amener à tenter de concilier développement 
économique et respect de l’environnement. Cependant, l’accueil poli mais 
indifférent qu’ils reçoivent les convainc très vite de constituer un groupe de 
pression fédérant les associations et comités de quartier qui commencent 
à fleurir dans tout le pays. Inter-Environnement est officiellement créé en 
1971. Son objectif consiste à réunir des associations existantes et à « exercer 
toutes les pressions voulues pour que s’améliore la qualité de la vie »18. 

Un de ses premiers actes est d’envoyer un mémorandum au formateur 
du gouvernement Eyskens-Cools. Son seul résultat concret est la 
constitution d’un Comité interministériel composé de représentants 
de 19 départements, lequel ne se réunit qu’une seule fois19. En 1974, la 
volonté de constituer des espaces préservés se traduit bien dans le vote 
d’une première loi sur la conservation de la nature. Mais il faut attendre 
les années 1980 pour qu’elle soit suivie d’applications concrètes20. 

17 Trente ans, Quatre fédérations d’environnement, le vendredi 18 mai 2001, discours prononcé à l’occa-
sion du trentième anniversaire de la création d’Inter-Environnement, Centre d’archives privées 
Etopia, Fonds Inter-Environnement

18 SCHOONBRODT R., Inter-Environnement ou l’action contrainte, La Revue Nouvelle, Octobre 1978, p. 357.
19 Trente ans, Quatre fédérations d’environnement, Ibid.
20 Ecolo, Communiqué de presse pour les dix ans de la loi sur la protection de la nature, 1984.
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Suivant l’évolution d’autres organisations publiques belges, la fédération 
nationale sera scindée en quatre entités régionales indépendantes en 1975 
(Inter-Environnement Wallonie, le Bond Beter Leefmilieu en Flandre, 
Inter-Environnement-Bruxelles et le Brusselse Raad voor Leefmilieu). Mais 
son développement ne fléchit pas21. L’appui discret du Palais Royal incite 
certaines entreprises à financer la fédération, au moins jusqu’en 1975, 
lorsque Inter-Environnement prend enfin position contre le nucléaire22. 

De telles associations naissent généralement en opposition à un projet 
qui perturbe ou détruit un cadre de vie quotidien, un quartier, une rue. 
A Bruxelles, un certain nombre de combats emblématiques s’expriment 
contre les ravages du modernisme qui, en 1965, a fait raser la Maison du 
Peuple de Bruxelles, chef d’œuvre de l’art nouveau signé par Victor Horta. 

Aux yeux de toute une génération de responsables publics influencés 
par l’idéologie fonctionnaliste, la ville est davantage un lieu de travail 
que de vie. Et il faut construire des bureaux que leurs occupants 
doivent quitter en voiture, le soir venu. La Charte d’Athènes, écrite par 
l’architecte Le Corbusier, n’a-t-elle pas inspiré un avant-projet de plan 
de secteur pour la Belgique qui prévoyait de réduire la population de 
Bruxelles d’un million à 650.000 habitants23 ? 

Le 8 mai 1969, l’Atelier de Recherche pour l’Action Urbaine qui se 
transforme quelques mois plus tard en « Atelier de Recherche et d’Action 
Urbaine » ARAU organise une première conférence de presse. L’ARAU 
devient le pionnier d’une conception de la ville qui n’est plus une 
fonction de la société industrielle, mais un lieu de vie et d’action pour 
ses habitants24. L’ARAU s’engage non seulement pour donner une vision 
de la ville, mais aussi pour exiger la mise en place de vrais dispositifs 
de concertation avec les habitants. 

21 MARCEL M., Le mouvement écologique wallon et ses différentes tendances dans les années 1970, 
Démocratie Nouvelle, Les Amis de la Terre, Inter-Environnement-Wallonie, Mémoire de fin d’études 
présenté en vue de l’obtention du grade de maître en histoire, promoteur Luc Courtois, Août 2009.

22 Trente ans, Quatre fédérations d’environnement, op. cit.
23 SCHOONBRODT R., Vouloir et dire la ville, Quarante années de participation citoyenne à Bruxelles, 

Atelier de Recherche et d’Action urbaine, AAM Editions, 2007, p. 44. 
24 Ibid.
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La Belgique de la fin des « Trente Glorieuses », période où l’économie 
belge connaît une croissance moyenne de 4,8%25, est marquée 
par la poursuite de l’urbanisation des campagnes. De 1967 à 1976, 
l’émission  Ce pays est à vous  programmée par la télévision de service 
public belge RTB contribue à la prise de conscience de la valeur du 
patrimoine naturel ou architectural d’un pays dont les territoires sont 
en plein chambardement. Les habitants de certains lieux menacés par 
les projets immobiliers peuvent y être entendus.

En août 1970, l’émission est consacrée à la construction de Louvain-
la-Neuve26. Le reportage oscille entre l’ancien et le nouveau, passe des 
chemins creux et des petites maisons en briques rouges du Brabant 
wallon aux grues et aux bétonneuses bâtissant, au milieu des champs 
de betteraves, l’Institut de génie civil, le premier département de 
l’Université Catholique de Louvain transféré en terre wallonne. Les 
habitants d’Ottignies, interrogés par les reporters, ne semblent qu’à 
moitié convaincus par les promesses d’« expansion économique ». 
Leur scepticisme s’explique peut-être par la perspective de voir 
naître une ville nouvelle juste à côté de leur paisible petite ville, 
où, contrairement au prescrit de la Charte d’Athènes, il n’est plus 
question de séparer spatialement les fonctions du travail et de 
l’habitat, mais de réconcilier la ville et la campagne, en permettant 
de vivre et de travailler dans un lieu qu’« il ne sera pas nécessaire 
de déserter pour fuir le bruit, la fumée, la laideur », comme le dit 
alors le commentaire de la télévision publique.

Au même moment, à Bruxelles, certains redécouvrent le plaisir de 
la ville, en y sentant souffler l’esprit de contestation de l’autorité. En 
mai 1971, l’émission Ce pays est à vous consacre cette fois un long 
reportage à l’organisation d’une fête originale dans le Parc Josaphat 
à Schaerbeek. Elle fait le récit des deux semaines folles de printemps 
durant lesquelles ce lieu habituellement dédié aux concerts de kiosque 
et aux concours de tir à l’arc, héberge des animations et des concerts 

25 DORCHY H., Histoire des Belges, De Boeck, Bruxelles, 1991, p. 293. 
26 Ce pays est à vous, La construction de Louvain-la-Neuve, [Visionnable en ligne], Archives de la RTBF, 

http://blog.sonuma.be/la-construction-de-louvain-la-neuve/ (consulté le 20 août 2013). 
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(avec notamment Jacques Higelin) qui 
lui donnent un petit air de Woodstock, 
la Mecque de la contre-culture. On y voit 
aussi le « Ridiculous Theater », une jeune 
compagnie new-yorkaise, envahir les rues 
de Schaerbeek et provoquer la population 
à prendre part aux « événements ». Les 
organisateurs  ne cherchent pas à choquer 
gratuitement les ouvriers pensionnés ou 
les vieilles dames en tailleur strict qui 
ont l’habitude d’y jouer aux cartes mais 
à les associer à la lutte contre l’intention 
des ingénieurs du Ministère des Travaux 
publics de faire traverser «  leur » parc 
par l’autoroute venant de Louvain. Les 
habitants sont ainsi invités à démolir à 
coups de masse un petit tronçon d’autoroute 
symboliquement bâti non loin de l’endroit 
où les bétonneurs comptent le faire passer. 
D’autres animations, comme une course 
de natation organisée dans le grand étang 
central, ou ce panneau « prière de s’étendre », 
simplement posé sur une grande pelouse, 
montrent que le lieu appartient à ceux 
qui en usent et qu’il ne peut être question 
que quelques bureaucrates décident à leur 
place de son affectation, fût-ce au nom de 
l’intérêt général. Des convergences inédites 
surviennent. Le bourgmestre de l’époque, 

En mai 1971, Le Printemps de Schaerbeek  mobilise les 
habitants de cette commune dans un gigantesque hap-
pening contre un projet de liaison autoroutière. Les rive-
rains du Parc Josaphat sont invités à détruire symbolique-
ment un tronçon d’autoroute. (Fonds Sonuma, RTBf).
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Roger Nols, un ancien militant wallon qui finira à l’extrême-droite, 
accepte d’ouvrir le parc communal aux organisateurs du gigantesque 
happening (et en l’occurrence la compagnie Algol, animée par Alain de 
Wasseige, un futur cadre de l’administration culturelle) parce que lui 
non plus ne voit pas d’un très bon œil le projet des Travaux publics27. 

L’idéologie automobile est alors quasiment incontestée et les rues de 
Schaerbeek, montrées presque vides par le reportage de la RTB, semblent 
comme suspendues dans le passé, prêtes à être envahies par des armées 
de voitures. Le  Printemps de Schaerbeek  manifeste aussi le début d’un 
changement culturel, comme l’indiquent la gigantesque poubelle invitant 
les participants à y jeter leurs déchets ou cette vieille voiture deux-chevaux 
qu’on peut démantibuler sur les pelouses. « Que faire des déchets que 
nous abandonnons partout derrière nous ? », « L’environnement, un mot 
savant qui s’apprend par des gestes simples » : les commentaires à la fois 
graves et inspirés du journaliste disent l’inquiétude d’un monde confronté 
à l’accélération du temps, oscillant entre la nostalgie et l’utopie. 

LE 29EME JOUR

Mais à mesure que la conscientisation environnementale s’élargit, l’utopie 
cède la place à un sentiment d’angoisse qui touche même les responsables 
des institutions internationales. Le 9 février 1972, le commissaire 
européen en charge de l’agriculture, Sicco Mansholt, écrit une lettre 
poignante au président de la Commission européenne, Franco Maria 
Malfatti. Le social-démocrate néerlandais vient d’affronter la colère 
du monde paysan en raison d’une réforme éminemment productiviste 
de l’agriculture. Presqu’au même moment, il a pris connaissance d’un 
rapport réalisé par un centre de recherche d’une université américaine, 
le Massachussetts Institute of Technology (MIT), à la demande du Club 
de Rome28 : The Limits to Growth. 

27 Archives en ligne SONUMA.
28 BARBIERIMASINI E., The legacy of Aurelio Peccei and the continuing relevance of his anticipatory vi-

sion, European Support Centre, Fondazione Aurelio Peccei., [en ligne], <http://www.clubofrome.
org/?p=1331> (consulté le 27 août 2013).
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Visiblement, le document, qui sera publié le 12 mars 1972, l’empêche 
de bien dormir : « Les problèmes sont si fondamentaux, si complexes, 
et si étroitement liés que l’on peut se demander  : y a-t-il vraiment 
quelque chose à faire  ? », écrit-il à son président. Ce que ce haut 
mandataire européen pointe dans sa note interne, c’est rien moins 
que l’interaction entre l’évolution démographique planétaire, la 
surconsommation des ressources et la pollution qui menace à terme 
la survie de l’humanité. Il préconise de ne plus orienter l’économie 
vers la maximisation du PNB, mais suggère de lui substituer l’Utilité 
Nationale Brute (UNB), comme l’a définie Dennis Meadows, un 
des auteurs du rapport du MIT. Mansholt pense que l’Europe doit 
diriger la manœuvre et il propose qu’une directive globale réoriente 
complètement l’économie vers la poursuite de l’UNB. Il est d’ailleurs 
conscient que la planification qu’il propose risque de se heurter à 
de fortes oppositions et renvoie aux partis politiques la tâche « de 
considérer les moyens de rendre cette politique acceptable aux yeux 
du public et, partant, de la concrétiser ». 

Quelques jours plus tard, le document de travail interne à la Commission 
européenne est publié par le Parti Communiste Français (PCF) en 
appui de son « non » à l’élargissement de la Communauté européenne 
à neuf membres. Le PCF de Georges Marchais dit vouloir révéler aux 
Français le vrai visage d’une « Europe de la misère », désirant « stopper 
la croissance économique » et « abaisser le niveau de vie »29. Du coup, 
tous les partis français sont appelés à dire s’ils sont « zéguiste » (Zero 
growth) ou non. La tentative – rétrospectivement plutôt cocasse du 
PCF, du moins au vu de l’orientation néo-libérale et productiviste que 
prendront les politiques européennes par la suite – n’empêche cependant 
pas le « oui » à l’entrée de la Grande-Bretagne, du Danemark et de 
la Norvège de l’emporter avec plus de 68% des suffrages.

La lettre de Mansholt, qui retombe assez vite dans l’oubli, illustre 
assez bien l’espèce de « bulle » qui se crée entre 1973 et 1976 sur le 

29 Le texte de la lettre de Mansholt est publié par le site de la revue française Ecorev www.ecorev.org 
(consulté le 27 août 2013). 
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thème des limites de la croissance30 et qui emporte notamment un 
certain nombre de cercles de dirigeants du secteur privé31. Le 12 
mars 1972, le Club de Rome publie donc le rapport baptisé Limits 
to Growth. Il sera diffusé à près de dix millions d’exemplaires et 
notamment en français sous le titre de Halte à la croissance ?32 Le 
rapport, qui se base sur une analyse systémique et sur une série 
de simulations effectuées par ordinateur, prévoit qu’à moins d’un 
changement radical de cap, la population mondiale connaîtra une 
décroissance aussi brutale qu’involontaire au cours de la seconde 
moitié du XXIe siècle. Basé sur une modélisation complexe des 
interactions entre différents paramètres tels que la population, la 
production industrielle, la consommation de ressources, la production 
alimentaire et la pollution, le rapport touche le grand public, même 
si ce n’était pas, loin de là, la première mise en garde du genre. La 
métaphore qui illustre la préface, « le nénuphar qui tue », frappe les 
esprits. « Un nénuphar sur un étang double sa surface tous les jours. 
Sachant qu’il lui faut 30 jours pour couvrir tout l’étang, étouffant 
alors toute forme de vie aquatique, quand en aura-t-il couvert la 
moitié, dernière limite pour agir ? Enfant, la réponse – pourtant 
évidente – le 29e jour, nous troublait », écrit alors Robert Lattes, 
membre du Club de Rome pour illustrer le caractère exponentiel 
de la croissance démographique et économique et pour laisser 
clairement entendre que l’humanité est à la veille du 29ème jour… 
Le rapport touche le grand public ; il confirme aussi avec l’autorité 
de l’argument scientifique les intuitions partielles des pionniers 
de la cause environnementale et écologique.  « En 1972, ayant lu 
Halte à la croissance ?, j’ai reçu un coup au cœur parce que jusque-
là, je défendais des thèses partielles : lutte contre l’érosion, pour la 
fumure organique et surtout contre la menace de la famine du tiers 

30 BOULANGER P.M.,  Sauvy et la question de la croissance, texte pour le Colloque 50 ans après le rapport 
Sauvy, la population wallonne entre enjeux du passé et défis du futur, octobre 2012. 

31 Mon père, Jean-Jacques Lechat, directeur d’une filiale du groupe Bekaert à Eupen découvre le rapport à 
l’école de cadres Insead de Fontainebleau et entame une série de conférences dans des clubs du Rotary 
où il présente les graphiques inquiétants qui l’émaillent. 

32 DELAUNAY J., Enquête sur le Club de Rome, et, MEADOWS D. H., MEADOWS D.L., R ANDERS J., BEHRENS 

W.W.,  Rapport sur les limites de la croissance, Librairie Arthème Fayard, 1972. 
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monde. (…) J’aperçois à ce moment mieux l’ampleur des menaces 
qui ne sont pas seulement alimentaires (…), mais aussi énergétiques, 
atmosphériques, aquatiques, etc. », écrira notamment René Dumont, 
quelques années plus tard.33 

La globalité du défi auquel l’humanité est confrontée inspire directement 
le mot d’ordre « one Planet, one People » de la première Conférence des 
Nations Unies sur l’environnement qui se réunit à Stockholm les 15 et 16 
juin 1972. A l’extérieur du forum - auquel la Belgique envoie une délégation 
dirigée par le Prince de Liège qui a emmené avec lui un représentant d’Inter-
Environnement -, des milliers de jeunes se réunissent en forums parallèles. 
Les médias les désignent déjà sous l’appellation d’« écologistes ».34 

Dans le monde francophone, en particulier, le mot fait florès. Toujours 
en 1972, le sociologue français, Edgar Morin, publie L’an 1 de l’ ère 

33 DUMONT R.,  Seule une écologie socialiste, Robert Lafont, 1977, p.276. Cité par SAINTENY, op.cit. p.60. 
34 SIMONNET D., L’ écologisme, Que sais-je ?, PUF, 4e édition mise à jour, 1994, p. 19.

Le Sauvage et La Gueule ouverte sont les premiers médias  français consacrés à l’écologie politique. 
Largement diffusés dans le monde francophone et notamment en Belgique, ils commencent à 
paraître à la fin de l’année 1972 et prolongent l’écho généré par la publication du rapport Meadows 
sur les limites de la croissance.  
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écologique dans un supplément du magazine de gauche Le Nouvel 
observateur35. C’est un des tous premiers articles destinés au grand 
public francophone qui vulgarise l’application de l’écologie scientifique 
à la critique de l’économie de croissance. D’avril 1973 à février 1981, Le 
Nouvel Observateur est également à la base de la publication du Sauvage, 
un des premiers magazines écologistes destiné au public francophone, 
dans lequel un certain Michel Bosquet – pseudonyme d’André Gorz signe 
des articles qui jettent les bases d’une doctrine de l’écologie politique. 

Enfin, le 1er novembre 1972, paraît en librairie le magazine La 
Gueule Ouverte, le « journal qui annonce la fin du monde », au ton 
délibérément provocateur. Fondé par Pierre Fournier, pacifiste convaincu 
et journaliste à Charlie Hebdo, le périodique ne publie cependant pas 

35 MORIN E., L’an I de l’ ère écologique, (avec la collaboration de Nicolas Hulot), Paris, Tallandier, 2007. 
L’an 1 de l’ ère écologique est publié pour la première fois aux pages 24 et 25 du numéro spécial du 
Nouvel Observateur intitulé Spécial écologie, La dernière chance de la terre  en juin 1972 à l’occasion 
de la conférence sur l’environnement organisée par l’ONU à Stockholm du 5 au 16 juin. Ce numéro 
est réalisé sous la direction d’Alain Hervé.
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que des dessins de Reiser et de Cabu ou des billets de Cavanna, qui 
illustrent les ravages de la société de consommation de manière aussi 
caustique que pédagogique36. C’est une sorte de « moniteur » d’un 
mouvement écologique naissant qui publie des masses d’informations 
pratiques sur les projets, manifestations, conférences et luttes en train 
de s’organiser. Dans la vague anti-autoritaire de l’époque, le ton du 
magazine est franchement rigolard. Mais progressivement, l’humeur 
devient moins insouciante. La France et la Belgique comme la plupart 
des pays occidentaux entrent dans la crise économique. 

Le 18 novembre 1973, les rues, routes et autoroutes de Belgique présentent 
un spectacle absolument inédit. Elles sont vides de toute circulation 
motorisée ou presque. Confronté à la menace de pénurie provoquée par 
l’embargo décrété par les pays arabes en réaction au soutien apporté par 
les USA à Israël dans la guerre du Kippour, le gouvernement belge a, dans 

36 Centre d’archives privées Etopia, Collection La Gueule Ouverte.

Dimanche sans voiture à Bruxelles, le 18 novembre 1973. La rue Royale est libérée du trafic auto-
mobile. En réaction à l’embargo des pays producteurs de pétrole, le gouvernement belge décide de 
mesure de réduction de la consommation énergétique (photo Belga).
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l’urgence, décidé de mesures de rationnement, comme l’interdiction de 
circuler le dimanche, de rouler à plus de 80 km/h sur les routes et à plus 
de 100 km/h sur les autoroutes37. La joie de la reconquête de l’espace 
public dans laquelle se lancent les piétons et les cyclistes se mélange 
à une grosse interrogation sur la pérennité du modèle économique et 
social. D’un seul coup, les alarmes lancées l’année précédente par le 
Club de Rome sur l’impossibilité d’une croissance illimitée dans un 
monde aux réserves par définition limitées, semblent devenir réalité.

37 RTBF-Culture, Le 18 novembre 1973, ce Jour-là les voitures restent au garage, [en ligne], <http://www.
rtbf.be/culture/musique/detail_le-18-novembre-1973-ce-jour-la-les-voitures-restent-au-garage> 
(consulté le 3 septembre 2013).

En 1974, l’agronome René Dumont est le premier candidat de l’écologie à l’élection du président 
de la République française. Sa candidature accélère l’émergence de l’écologie politique dans le 
monde francophone. 
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ECOLOGIE CONTRE ENVIRONNEMENTALISME 

En 1974, l’émergence de l’écologie politique s’accélère dans le monde francophone. 
La présence d’un « candidat de l’écologie » à l’élection présidentielle française 
de mai 1974 n’y est pas étrangère. Dans un premier temps, le petit groupe 
qui a préparé cette candidature a sollicité Philippe Saint Marc, mais celui-ci 
refuse, en partie parce qu’il ne se reconnaît pas dans les positions qu’il juge 
trop à gauche du comité de soutien38. L’agronome René Dumont qui vient 
de publier « l’Utopie ou la mort ! » en 1973 est sollicité ; il accepte. 

L’attitude à adopter par rapport à cette candidature semble avoir été 
l’objet d’une intense discussion au sein de Démocratie Nouvelle, comme 
en témoigne le communiqué que signe Pierre Waucquez le 30 avril 1974. 
Dans un premier temps, DN « apporte son appui moral et politique à la 
candidature du professeur Guy Héraud, président du Parti Fédéraliste 
Européen et membre de l’Internationale Fédéraliste dont la campagne 
s’inscrit sous le triple mot d’ordre du Fédéralisme européen, de l’Autonomie 
des régions et de l’autogestion ». Mais ensuite, le même communiqué 
« souligne par ailleurs la pertinence des thèses défendues par l’écologiste 
René Dumont dans son combat courageux pour la survie de l’humanité ». 
Enfin, DN soutient, au second tour, le vote pour le candidat socialiste 
François Mitterrand « qui, en dépit de divergences d’idéologie, représente 
un progrès contre le conservatisme »39. René Dumont ne recueille qu’un 
petit score : 1,32%. Mais l’objectif de son comité de soutien est atteint : 
la notoriété de l’écologie a fait un pas de géant. Quant au fédéraliste Guy 
Héraud, il doit se contenter d’un score microscopique de 0,07%... 

Progressivement, la thématique écologique émerge dans DN. En septembre 
1974, DN fait une recension du livre « La Nature et l’Argent » écrit par Franz 
Foulon, conservateur du parc naturel de Furfooz. L’auteur de la recension, 
Jean-Gaston Humblet, cite Saint Marc, selon lequel « ce serait une étrange 
erreur que penser conserver la Nature en maintenant inchangé le système 
économique qui la détruit »40.  

38 VRIGNON A., Philippe Saint Marc, op.cit. 
39 Démocratie Nouvelle, n°00, Mai 1974. 
40 HUMBLET J.G., La nature et l’argent, Démocratie Nouvelle n°1, septembre 1974.
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Le mois suivant, DN publie l’appel lancé trois ans plus tôt en 1971 par 
2.200 scientifiques au secrétaire général de l’ONU, U Thant, concernant 
la dégradation de l’environnement planétaire. Bien que les constats soient 
graves (diminution des ressources naturelles, surpopulation, famines, 
guerre…), les scientifiques veulent croire en la capacité de l’humanité à se 
ressaisir. Dans un bref commentaire suivant la reproduction de l’appel, Paul 
Lannoye ne cache pas son scepticisme : « Bien sûr, la prise de conscience 
s’accentue mais, parallèlement, la situation se dégrade encore et les pouvoirs 
politiques inconscients ou timorés ne font pas grand-chose »41. 

DN ouvre les colonnes de son mensuel aux luttes de défense de la 
nature et des paysages. Elles y côtoient des articles sans dimension 
environnementale, consacrés par exemple à la Révolution des œillets au 
Portugal ou aux nombreux conflits qui opposent des enseignants du 
réseau libre catholique à l’arbitraire de leurs pouvoirs organisateurs… 

A l’automne 1974, Suzanne Moons critique vivement un projet de 
contournement autoroutier de Profondville, le long de la vallée de la 
Meuse, se plaignant  que « partout, on sacrifie systématiquement au 
facteur rendement tout ce qui fait le charme de la vie »42. En pleine 
crise économique, à un moment où la Belgique compte déjà 300.000 
chômeurs, le secteur automobile enregistre des ventes record. DN prend 
conscience du fait que sortir de la dépendance de la voiture demande 
des réformes en profondeur et des changements de style de vie ainsi 
qu’une réorientation politique. Or, le gouvernement Tindemans se 
garde bien de toucher au budget des Travaux publics : « du côté des 
autoroutes, la crise ne se fait pas sentir »43. 

D‘autres bétonneurs sont pareillement épinglés, comme les ingénieurs 
en charge de l’hydraulique agricole. En septembre 1975, Jean-Paul 
Herremans, administrateur du Groupement des Jeunes Protecteurs de 
la Nature (GJPN), s’en prend à ce service du ministère de l’agriculture qui, 

41 LANNOYE P., Il y a trois ans déjà…, Démocratie Nouvelle n°2, octobre 1974. 
42 MOONS S., Profondeville, Remise en question du projet de contournement, Démocratie Nouvelle n°3, 

novembre 1974.
43 LAMBERT G., Haro sur les services publics !, Démocratie Nouvelle n°18, avril 1976.
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sous prétexte d’efficacité et de rendement, cure et bétonne les rivières, 
comme si c’étaient de simples égouts, sans prendre aucunement garde 
aux biotopes qu’elles hébergent44. 

L’identité écologiste de DN s’affirme progressivement. Et un tout 
petit début de mise en réseau internationale se dessine. Paul Lannoye 
rencontre ainsi René Dumont à la sortie des studios de la RTB où l’ex-
candidat à la présidentielle est invité le 15 décembre 197445.

Parallèlement, DN se montre progressivement critique par rapport aux 
associations de protection de l’environnement. En octobre 1975, Paul Lannoye 
signe un article titré « Où en est le mouvement écologique ? » où il dresse un 
bilan peu flatteur de l’action des défenseurs de la nature et de l’environnement46. 
Il y soutient que le paysage wallon est dévasté par des travaux autoroutiers et 
routiers démesurés, par l’extension des zones industrielles ; que la pollution de 
l’eau et de l’air n’ont pas été enrayées, etc. Certes, les protecteurs de la nature 
ont obtenu des mesures comme la protection des eaux de surface, mais elles 
sont insuffisantes. Sa critique est aussi sociale. Si un projet de barrage sur 
la Lesse a pu être empêché, c’est plus à cause des résidences secondaires qui 
s’y trouvent qu’à cause des écologistes… Les actions menées à la base sont 
bonnes et constituent un premier pas en direction de l’autogestion, mais il 
manque aux défenseurs de la nature « une vision globale » : « Il n’y a pas de 
mouvement écologique dans notre pays mais un hochepot d’associations 
aux motivations les plus diverses. On y trouve le meilleur mais aussi le 
pire », clame le physicien. A ses yeux, le pire, c’est lorsque les associations 
prolongent l’action de notables et de nobliaux voire de politiciens locaux. « Ils 
sont encore trop nombreux ceux qui bornent leur horizon à la protection 
du coq de bruyère et ne veulent sous aucun prétexte élargir leur vision des 
choses ; pour eux, la protection de la nature n’a rien à voir avec la politique 
mais est une activité culturelle au même titre que le cinéma ou la sculpture. 
Ils ne font pas de politique ; ils la laissent faire par les autres, c’est-à-dire le 
pouvoir en place. Ils sont récupérés sans le savoir ». 

44 HERREMANS J.P., Des milliards pour la mort de nos rivières, Démocratie Nouvelle n°12, septembre 1975. 
45 Démocratie Nouvelle n°5, janvier 1975. 
46 LANNOYE P., Où en est le mouvement écologique ?, Démocratie Nouvelle n°13, octobre 1975. 
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Lannoye ne voit pas d’un meilleur œil le regroupement de ces associations 
dans des fédérations comme l’Entente Nationale pour la Protection de 
la Nature ou Inter-environnement (qu’il ne cite pas) : « la cohabitation 
actuelle de tous les protecteurs de la nature, aux options souvent 
divergentes, dans des organisations communes a pour conséquence 
d’annihiler les efforts des éléments progressistes et d’empêcher la 
naissance d’un vrai mouvement écologique ». Le reproche d’apolitisme, 
voire de conservatisme n’est pas loin. 

Selon l ’animateur de DN, ce qui manque aux organisations 
environnementales, c’est de s’intégrer dans un projet global de société 
telle que celui offert par Démocratie Nouvelle : « c’est parce que nous 
croyons à l’urgence d’une action concertée et cohérente que nous avons 
diffusé notre projet de société, un projet qui entend faire du respect de 
la nature un objectif prioritaire ». Et ce projet ne peut se réduire à assurer 
la qualité de vie et le respect de la nature au bénéfice d’une minorité : « le 
centre de nos préoccupations c’est l’épanouissement des hommes, de tous 
les hommes ; la nature et ses bienfaits ne peuvent être réservés à une classe 
de privilégiés et la lutte contre la pollution ne peut être supportée par les 
seules classes laborieuses. C’est là un préalable qu’il fallait rappeler »47.

47 En novembre 1975, DN publie la réplique indignée du Président des Naturalistes de la Haute-Lesse, 
P. Limbourg, qui se demande où sont les luxueuses villas évoquées par Lannoye et le prie de ne plus 
lui envoyer le périodique de DN « qui pourra ainsi davantage venir en aide aux éléments progres-
sistes du mouvement écologique ayant une vision globale de la société et non récupérables par le 
pouvoir ». Démocratie Nouvelle n°14, Novembre-Décembre 1975.
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CHAPITRE 4

De démocratie nouvelle  
aux amis de la terre
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CHAPITRE 4

De démocratie nouvelle  
aux amis de la terre

Démocratie Nouvelle est le moteur des débuts de la lutte antinucléaire belge. Le 13 septembre 
1975, 800 personnes manifestent à Andenne contre un projet de centrale nucléaire. (Centre d’ar-
chives privées Etopia).

livre lechat 3.indb   105 19/11/14   13:04






























